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PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


Cr 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la troisième séance du 
Nendredi 22 décembre a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


Re ee 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Servin, avec demande de dis- 
eussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux familles des victimes 
de la catastrophe minière de Ronchamp (Haute-Saône) un pre- 
mier secours d'un million de francs. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11755 distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de Toctes nn d'urgence. 


Sr es 


PROROGATION DU MANDAT DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
hi de M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à proroger le mandat du Conseil économique (n°° 11577- 
41662). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consuitée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le president, « Article unique. — Par dérogation aax dis- 
positions de l'article 11 de la loi (n° 46-2384) du 27 octobre 
1946, la durée du mandat des membres du Conseil économique 
en fonction le 26 mars 1950, prorogée jusqu’au 26 décembre 
4950 par la loi n° 50-378 du 31 mars 1950, est prorogée jusqu'au 
26 mars 1951. » 

J> mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
&lopté.) 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
AGRICULTURE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du dos appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Agriculture et or familiales agri- 
coles), (Dispositions concernant le budget de l'Agriculture.) 
(N° 11035, annexes 1 et 2, 11672.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
verrement, pour assister M. le ministre du budget: 

M. Delmas, inspecteur des finances détaché à la direction du 
budget ; 

M. Fourvous, administrateur civil à la direction du budget; 

M. Magniez, administrateur civil à la direction du budget ; 

M. Iliernard, secrétaire d'administration à la direction du 
budget. 

Acte est donné de cette communication, 





. , Bas. 

Hier soir, l’Assemblée a commencé l'examen des chapitr 
de l’état annexé à l'ürticle unique et s’est arrêtée au hay j« 
tre 2040, qui est ainsi hhellé et doté: 

« Chap. 3040. — Fonctionnement du secrétariat techniun, du 
comité de liaison avec l'O. N. U. pour l'alimentation et L'imi 
culture, 300.000 francs, » 

M. Biscarlet a déposé un amendement qui tend à supprimer 
le libellé et la dotation de ce chapitre. 

La parole est à M. Biscarlet. 


M. Alfred Biscarlet. Le comité de liaison auquel se réfir, ce 
chapitre est parfaitement inutile. Il est, de plus, nuisible, 

En fait d'organisation, il s’agit surtout de la mainmise des 
Etats-Unis sur les marchés agricoles, en particulier sur le rar. 
ché du blé, Celte mainmise s'opère uniquement à leur proft 
et porle préjudice à nos petils et moyens agriculteurs. 


Les Etats-Unis, dans leur préparation d'une troisième guerre 
mondiale, s’arrogent, à leur bénéfice, la direction de Jà pro. 
duction agricole des pays marshallisés, De nombreux 012. 
nismes de l'O. N. U. sont devenus de simples Chambres d'ei6. 
cution des décisions des dirigeants américains, Les Etats-Uiiis 
leur ont donné pour fonction de favoriser la transformation de 


l'économie de paix en économie de guerre, 

C'est pourquoi nous refusons les crédits pour ces organismes 
dans quelque budget qu'ils se wouvent. 

Je demande donc la suppression du crédit porté au chas 
pitre 3040, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Raymond Moussu, président de la commission de l'ayn- 
culture, La commission de l'agriculture repousse l'amende. 
metit. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture, Le Gouverne- 
ment le repousse également. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Big 
carlet. 


M. Alfred Biscarlet, Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du seru- 


tin: : 
Nombro des VOlANTE.. ..ssrsossonmeseus cas. + OU 
Majorité absolue........ essor éreue ... 289 
Pour l'adoption........... 175 
CUS 00 pers UE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 3040, au chiffre de 300.000 francs, 


(Le chapitre 3040, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3050, — Chambres d'agriculture. — 
Frais d'élections générales. » 

La commission a supprimé la dotation de ce chapitre. 

La parole est À M. Laile, 


M. Aïbert Lalle. Mes chers collègues, le Gouvernement avait 
demandé, pour ce chapitre, un crédit de trois millions de 
francs pour financer les élections des délégués aux chambres 
d'agriculture en 19%1. D'après l'exposé des motifs du PE 

uvernemental, ce crédit avait été calculé en fonction des 

épenses réelles d'avant guerre. La commission des finances à 
purement et simplement supprimé ce crédit. 

Quelle est exactement la situation ? I n'est nullement ques- 
tion de rétablir les chambres d'agriculture, puisque celles-ci 
existent, que leur existence est légale; le conseil d'Etat s'est 
prononçé à ce sujet. 


D lt lt it 
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L'effectif de ces chambres d'agricullure est très réduit, du 
es élections n’ont pas eu lieu depuis quinze ans, Et 


ue d 
are saurait être question de leur maintenir cet effectif, ce 


L |'rend leur situation ridicule et leur enlève loule autorité, 
vous n'avons pas aujourd'hui à discuter celle question au 
1 sans quoi je ferais valoir qu'à côté d'un syrdicalisime 


nd F La ten 
en à caractère purement revendicatif, ii doit exister une 
repr sentation permanente de ia défense des mtérèts agricoles 
les pouvoirs publics, ce qui correspond bien à la mmis- 


a! 5s { 
RUN réservée aux chambres d'agriculture. 

Ja commission des finances a supprimé le crédit en signa- 
laut qu'aucun texte ne prévoit actuellement que la dépense 
doive incomber au budget général. 

Je me permettrai de rappeler que, depuis le début de cette 
Jégislature, quatre textes furent déposés concernant les cham- 
bres d'agriculture: le premier par le groupe socialiste, 1e 
second par le groupe paysan, le troisième par le groupe radical 
et eufin, en juin dernier, le quatrième par le Gouvernement 
Jui-mene. 

Dois-je vous rappeler qu'un rapport sur l'ensemble de ces 
propositions fut adopté par la commission de l'agriculture de 
cette Assemblée et-que la discussion en séance publique fut 
prévue, en juillet d'abord, en octobre ensuite, mais fut tou- 
jours ajournée ? 

Mes chers collègues, il faudrait tout de même être sérieux 
et ue pas refuser des créas sous le prétexte qu'il n'existe 
“ucun texte, alors que, par ailleurs, on refuse de discuter les 
toxtes présentés. 

Aussi bien, je me permettrai de faire remarquer qu'il n'est 
nultement besoin d'un texte nouveau, La loi du 3 janvier 1924 
este toujours et il. suffit d’un décret du ministre pour que 
les élections aient lieu en 1951. 

Pour ces raisons, je demande à la commis-ion 4 
de reviser sa position et à l'Assemblée de vouloir bien rétablir 
le crédit de ce chapitre. 


es finances 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden- 
tiques, l'un présenté par MM. Charpentier, Asseray, Bocquet, 
brrecart, Farinez, Lucas, Moussu, Orvoen, Reille-Souit, Terpend 
et Villard; l’autre déposé par M. Jean Masson. 

Ces amendements tendent à rétablir le crédit demandé par 


» 


le Gouvernement, soit 3 millions de francs, 


La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. J'ai déposé cet amendement car j'estime 
normal, utile que les élections aux chambres d'agriculture 
aient lieu cette année. C’est le désir de la commission de Fagri- 
culture, dans sa majorité, qui à chargé M. Lalle de défendre 
celle position dans son rapport. 

Si ce rapport n'est pas encore venu en discussion, ce n'est 
pas la faute de Son auteur, qui en a réclamé la discussion à plu- 
sieurs reprises. 

En tout cas, désirant rester logique avec moi-même, j'ai 
estimé que ce crédit devait être maintenu. 

Bien entendu, je parle en mon nom propre, car, en qualité 
de rapporteur, j'ai le devoir de dire que la majorité de la 
Commission s'est prouoncée contre Ima position. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, pour 
défendre l'amendement de M, Masson. 


M. Olivier de Sesmaisons. M. Masson, ne pouvant assister à 
la séance, m'a demandé de défendre ses ametidements. 


[a demande de rétablissement du crédit avant été défendue 


ar MM. Lalle et Charpentier, je n'abuserai pas de la bienveil- 


sance de l’Assemblée et je me contenterai de lui demander de 
Voter l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Paumier, contre les amen- 
dements. 


M. Bernard Paumier. Je n'aborderai pas le fond du sujet, 
ce qui m'amènerait à préciser que nous sommes opposés au 
rétablissement des charnbres d'agriculture. Attachés au syndi- 
calisme, nous estimons que ce dernier doit suffire pour l'essen- 
Uel à défendre les intérêts des paysans, J'exarminerai <eule- 
me la forme sous laquelle nous est présenté ce chapitre nou- 

Je le dis nettement, le Gouvernement semble quelque peu 
se Inoquer de nous. En effet, il inserit un erédit de 3 milliohs 
à ce chapitre Lien que l'Assemblée n'ait pas eucore exammilié 





et adopté le rapport de M, Lalle, préjugeant ainsi les décisions 
éventuelles du Parlement. 

Ce chapitre nous paraît donc inutile à l'heure présente. On 
pourra nous Gbjecter que des lois régissent les élections aux 
chambres d'agriculture; mais ces lois sont, pour l'instant, sin 
gulicrement en sommeil, sinon abrogces. 

Je vais plus loin. En admettant que ces lois permettent au 
pouvoir exeeutif de fixer par arrête les éiections au mois de 
iuaurs 1951 — attitude qui serait incorrecte à l'egard de l'Assem- 
biée qui n'a pas encore stalué — … 


M. Albert Lahle. Ia loi exi:te. 


M. Bernard Paumier. . .i! ext toujours lois he à M. le minis- 
tre de l'agriculture de trouver des crédits en accord avec 


M. le ministre des finances, sans demander à l'Asser 
voler des aujourd'hui, 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser 
ments et je demande un scrutin. 


M. le président. La paroïe est à M. le rapporteur suppiéant, 


M. Pierre Gabeile, rapport ‘ur suppléant. MM. Taille et Char- 


pentier sont intervenus en faveur du rétablissement du cré- 
dit de ce chapitre. Is ont observé qu'un rapport élait prét 
et que le rapporteur n'élait pas responsab.e du fait que PASs- 
serablée n'avait pas encore pu en aborder Fexammen. M. Pau- 


dans ces con litions, il ne fabait pas pre- 


mier a indiqué que, 


Jugser les décisions éventuelles de l'Assemblée, 

Vous comprendrez que, dans ces circonstances, il \ppartena t 
à la commission de présente] la remarque qu'elle à ite, Mais 
Une fui apparlenail pas, à eile non plus, de préjuger les déci- 
sions éventuciles de lAssembice. 

Puisque l’Assemilée est réunie, la commission lui demande 
de se prononcer à ce sujet. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre de l'a tl 
lure, 

M. le ministre de l'agricuiture. Dans des conditions que 


M. Lalle à rappe:tes, le Gouvernement avait déposé un projet 
qui, après avoir été inscrit à l'ordre du jour de WAssemb.ts 
en juillet dernier, n'a pas encore pu ètre examiué par ele, 
de sorle.que uous somimes présentement dans l'incertitude 
quant à Lx décision finale du Parlement, 
Néanmoins, nous avons été obligés, lors de l'élaboration du 
budget, d'envisager l'hypothèse où les élections aux chambres 
d'agriculture pourraient avoir lieu, soit d'après la loi en 
vigueur, Soit sur la base du texte nouvean au cas où le Par. 
lement accepterail ie projet du Gouvernement, 

Je ne comprend: pas que M. Paumier juge cet'e manitre de 
faire irrévérencicuse à l'égard de l'Assemblée, Nous ne nou- 
vons pas ignorer, en effet, que la cominissior de l'agricul!ure 
s'est prononcée en faveur du projet gouvernemental et que 
c'est d'ailleurs le texte de cetle cominission qui, en juillet 
dernier, avait été inserit à l'ordre du jour de l'Assemh'ée, Le 
Gouvernement a fenu compte de cette indicatioo: M. Paumier 
a tort de lui faire grief de cette altitude. 

Depuis le mois de juillet dernier, certains faits nouveaux 
sont produits qui peuvent conduire le Gouvernement à retirer 
le projet de Joi, Dans ce cas, les élections pourraient se faire 
sur la base de la loi du 3 janvier 1924 qui n'est nullement 
abrogée. 

Quel que soit le texte qui régisse les futures élections, il 
se posera une question de calendrier. 

La loi du 3 janvier 1924 prévoit qu'avant le 21 mars de l'an- 

née qui précède les élections, le préfet doit afficher un avis 
relatif à Ja formation des listes électorales. Ces listes sont 
établies entre le 1 mars et le 1° juillet et les élections ont lieu 
au mois de février de l'année suivante, comme le précise l'arti- 
cle 16 de la loi. 
En pretique, nous sommes donc présentement dans l'impos- 
Sivilé de procéder aux élections en 1951, C'est en février 1952 
que pourront avoir lieu, au plus tôt, les élections aux cham- 
bres d'agriculture. 

Le erédit demandé de 3 millions concerne les frais d'élection 
proprement dits, I v a lieu, en outre, de prévoir une dépense 
de l'ordre de 35 miilions en vue de l'établissement des listes 
élestorales dans l'année qui précède les élections, Mais il avait 
été convenu que ces frais seraient imputés non pas au budget 
de l'agriculture, mais au budget des finances, conformément 
d'ailleyrs à l'article 25 de la lui de finances, 


DEL) 
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La situation est donc la suivante: le temps avant passé, on 
ne peut prévoir d'élections avant 1952 et le crédit de 3 millions 
inscril à notre projet de budget. n'apparaît nullement néces- 
faire, puisqu'il concerne des dépenses qui ne seront effeclive- 
ment engagées qu'en 1932, 

Quant aux dépenses à engager éventuellement en 1951 pour 
l'établissement des listes, elles pourront étre couvertes d'une 
autre Inaimère, 

Dans ces conditions, je n'insiste pas pour le maintien du cré- 
dit de % millions, laissant au surplus à l’Assemblée le soin de 


se prononcer sur le mérite des amendements qui lui sont 
BOUTIIIS, 


M. Bernard Paumier, Pour une fois, nous sommes d'accord 
avec le Gouvernement. 


M. le rapnorteur pour avis. Mais pour des raisons différentes. 


M. ie président. La parole est à M. Tanguy Prigent, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Tanguy Prigent. Le groupe socialiste votera la disjonction 
proposée par la commission, Sur le fond, je n'insisterai pas, 
tou! comme M. Lalle, Cependant, je précise que nous sommes 
partisans du rétablissement des chambres d'agriculture. 

Néanmoins, nous serions désolés si le Gouvernement procé- 
dait aux ciectons en application de la loi de 1924. Une quasi- 
unsniinité s'est réaiisée pour estimer que le rétablissement des 
chambres d'agricuiture doit s'accompagner de modifications 
touchant à leur rôle, qui ne doit pas étre celui d’un organe 
repiésentalif comme un syndicat, Ce changement de caractère 
doit entrainer, notamment, des modifications du collège élec- 
toral et des attributions de ces organismes. 


M. Albert Laite. Il fallait, alors, nous soutenir lorsque nous 
avons demandé Ja discussion du projet. 


M. Tanguy Prigent. Ma seconde observalion concerne une 
question de forme: ce serait vraiment une mauvaise méthode 
que d'inviter le Gouvernement à prévoir un crédit pour l’appli- 
cation éventuelle d'une loi qui n'a pas encore vu le jour. 

C'est pourquoi le groupe socialiste, sas engager le débat 
ax fond, s'opposera au rétablissement du crédit prévu pour le 
chapitre 3050, 


M. y président. Monsieur Charpentier, maintenez-vous votre 
prneisctnent ? 


M. René Charpentier. Après les explications du Gouverne- 
ment, je relire mon amendement, Mais je demande à lAssem- 
blée et au Gouvernement de s'engager à hâter la discussion 
du vapport de M Lalle afin que les élections aient lieu aussitôt 
“pres son adoplien. 

M. le président. L'ameudement de M. Charpentier est retiré. 

L'amnendement de M. Masson est-il maintenu ? 


M. Glivier de Sesmaisons. Je suis obligé de le maintenir, 
monsieur le président. 

M. le présicent. Je vais mettre aux voix, par scrutin, l'amen- 
dement de M. Masson. 

Sur divers bancs au centre. Un scrutin n’est pas nécessaire. 

M. Bernard Paumier. Je retire ma demande de scrutin. 


M. Germain Rincent. Nous demandons un scrutin. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Masson, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le serulin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
{HM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 








. . DT 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sen. 

tin : 7 
Nombre des votants..........s.ssssosccs. 413 
Majorité absolue.............s.sosesscsse 207 


Pour l’adoption.......... 150 
NS Te A cena . 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


En conséquence, le chapitre 3050 demeure supprimé, 


M. le président. « Chap. 2060. — Frais d'établissement d'en 
quéles-statistiques, 42.500.000 francs. » 

Je suis saisi de deux amendements’ ayant le même ohiet, 
présentés, le premier, par M. Charpentier au nom de la com. 
mission de l’agriculture saisie pour avis, le second par M. Jean 
Masson, et tendant à rétablir le crédit demandé par le Gouverne- 
ment au chapilre 3060, soit 45 millions de francs. 


La parole est à M. Charpentier, pour soutenir le premier 
amendement. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture. La commission de l'agriculture, par 16 \ox 
contre 14, demande Je maintien des crédits concernant les frais 
d'établissement d'enquêtles-statisliques en vue du recen-ement 
agricole mondial, 

Je me bornerai à signaler que des crédits analogues ont c14 
votés en 1950 et à souligner l'intérêt que présente, pour notre 
ss she établissement de statistiques les plus completes 
possible. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, pour sou- 
tenir l'amendement de M. Masson. 


M. Olivier de Sesmaisons. La commission de l’agri:ullure 
demandant à l’Assemblée de rétablir le crédit demandé par le 
Gouvernement, je n'’insisterai pas et prierai seulement celle-ci 
de bien vouloir suivre sa commission. 


M. le président. La parole est à M. Biscarlet, contre les amen. 
dements. 


M. Alfred Biscarlet. On vient ie parter de l'intérêt que pri- 
sente pour notre agriculture le recensement mondial. En fat, 
i ne s'agit nullement de l'intérêt de notre agriculture. Le 
crédit demandé vise l'établissement d’un récensement que nous 
n'acceptons pas, car il pourrait constituer, pour les Etats-unis, 
une mesure de guerre. (Erclamalions el rires au centre el à 
droite.) 

Vos rires pronvent que vous avez compris. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Lucas. La guerre aux lentilles! 


M. Alfred Biscarlet. Les dirigeants américains veulent savoir 
queiles possibiiités peut leur offrir notre agriculture, non seu- 
lement en période de guerre, mais aussi dès à présent. Ils 
veulent pouvoir contrôler jusqu'au dernier char de nos fer- 
mes et jusqu'au dernier veau de nos étables. (Rires sur de 
nombreux bancs.) 


M. Joseph Guyomard. Et jusqu’au dernier œuf de nos poules! 


M. Alfred Biscariet. L'Assemblée a d’ailleurs refusé ce con- 
trôle il y a quelques mois. Elle ne voudra pas, aujourd hui, 
se déjuger. 

L'argent qui serait dépensé à étabiir ces statistiques sera 
utilement employé au financement des retraites aux vieux 
paysans, à des avances aux jeunes ménages ou encore à <ub- 
ventionner les foyers ruraux. I ne manque pas de chapitres 
dont les crédils sont insuffisants. Ce sont, en générai, tous 
les crédits de paix, d'aide et de développement de notre agii- 
culture. 

En refusant ce crédit, nous avons le double souci de nous 
dresser contre des mesures vexaioires envers les paysans fran- 
çais et d'éviter le gaspillage de l'argent des contribuables. 

Aussi demandons-nous un scrutin sur les amendements anti- 
pue de MM. Masson et Charpentier. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur suppléanf, 
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M. le rapporteur suppléant. La commission a proposé la dis- par nos collègues communistes. Ceux-ci veulent que les Améri- 


anction d'un crédit de 2.509.006) franes, car il lui était appara 
que, dans une discussion précédente, l’Assemblée n'avait pas 
manifesté un accord total sur Ja disposition envisagée. Comme 
je l'ai déjà indiqué, l'Assemblée se prononcera elle-même et 
définitivement, soit pour la disjonction, soit en faveur du réta- 
phssement du crédit. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement demande 
l'Assemblée de rétablir le crédit de 2.500.064) francs destiné 
inancer des travaux statistiques qui peuvent se classer dans 
cuire de la préparation du recensement agricole mondial. 

Je n'ignore pas que, sur le principe de la participation de 
Ja France à ce recensement, le Parlement à pris une position 
défavorable. L'Assemblée est souveraine, cerles, mais’ sa sou- 
veraineté lui permet aussi de changer d'avis. 
4u surplus, il ne s'agit pas de revenir sur un vote de prin- 
cipe qui a été émis il Y à quelques mois, mais seulement de 
financer certains frais d'études statistiques qui doivent se faire 
en France et qui présentent un intérêt pour notre pays, même 
dans l'hypothèse où la France ne garticiperait pas au recen- 
semeut agricole mondial. 

H s'agit de réunir une documentation statistique qui sera à 
notre disposition, et c'est un premier point. 

Autre chose est de savair si ces documents devront ulté- 
rieurenent être remis entre les mains de telle ou telle orgi- 
nisation internationale. Je dois dire que le Gouvernement n'a 
pas, à l'égard de celle forme de coopération internationale 
à l'échelle mondiale, les préventions de nos collèsues commu- 
nistes, et je concçois qu'ils soient eux-mêmes plus favorables à 
une certaine direction que les peuples libres répudient, Mais 
ceci est une autre histoire, et je voudrais que l'on revienne 
à l'intérêt de l'agriculture française. 

Je suis obligé de rappeler à l'Assemblée que, pendant Ja 
premiere moitié du XIX° siècle, en 1842, il avait été décidé 
de faire un recensement agricole décennal qui, effec!livement, 
a eu l'eu pendant plusieurs années, jusqu'en 184. 

Depuis lors, je constate avec regret que nous n'avons pas 
poursuivi un effort que, il y a plus de cent ans, nos prédé- 
cesseurs avaient cru bon d'entreprendre, alors que la néces- 
site de Ta statistique agricole était peut-être moins évidente 
qu'à présent. 

J'entends très souvent critiquer les mesures gouvernemen- 
tales, On nous reproche de ne pas avoir tenu un compte suff- 
sant de l'importance de la production française et des stocks 
existants, On critique nos programmes d'importations en pré- 
tendant que nous nous fondons sur des données inexactes. 
Quelle en est la cause ? C'est l'insuffisance de nos données 
statistiques, 

\u moment où les problèmes d'organisation du marché agri- 
cole sur le plan national se posent dans l'intérêt évident de 
l'agriculture française, il est impossible de construire une poli- 
tique agricole si on ne dispose pas d'un minimum de docu- 
mentation statistique sur laquelle puissent se fonder les déci- 
sions à prendre, décisions que l'Assemblée elle-mêine peut être 
appelce à apprécier ou à ratifier. 

Je conjure donc mes collègues de ne pas méconnailre l'im- 
portince de la documentation statistique, qui n’a pas seulement 
un intérèt statistique ou théorique, mais qui répond à la néces- 
sité inélnetable de disposer des éléments nécessaires, si l’on 
veut que les décisions du Gouvernement et du Parlement lui- 
méme soient éclairées. Autrement, nous irons dans la nuit et 
il ne faudra pas être surpris si, parfois, les décisions prises 
ne liennent pas compte des réalités et si nous éprouvons de 
cruelles surprises. 

Je demande donc à l'Assemblée, non pas de revenir sur la 
position de principe qu'elle a prise à l'égard du recensement 
agricole mondial, maïs d'adopter le crédit bien modeste de 
2.4N1.000 francs, qui nous permettra de réaliser des travaux 
stilistiques indispensables à l'agriculture française, (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


à 
à ! 
Je 


L 


M. Henri Pourtalet. Et dont se serviront les percepteurs. 


M. le président. La parole est à M. Lalle, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Albert Lalle. Je suis d'accord avec vous, monsieur le mi- 
nisire, our reconnaître que le Gouvernement a besoin d'élé- 
ments d'appréciation pour déterminer sa politique agricole. 

de suis néanmoins hostile aux deux amendements qui ont 
té déposés, mais pour des raisons autres que celles développées 





cans restent chez eux, Qu'ils demandent donc aux Russes de 
rester également chez eux! Quant à moi, je veux, dans mon 


imta»s + > » là +7 nramean ni 
intervention, rester sur le lerrain purement agricole. 

J'estime que nous possédons suffisanament de do et de 

k. à pineift.s n « sam en À t FA vén à 

stati<t ques, que ies agriceu leurs ont rt juil su Hisamum ie 
déc irali ns, qu il exkle dans Ds Ï r bons les SCTY CS AgTI- 
coles une documentation suflisimment sérieuse, et que de he 
velles déclarations à caractère epéclal sont compièlement 


juutiles. 

Vous savez, monsieur le ministre, que l'on a déjà tenté des 
essais de recensement agrico'e mondial. Vous savez que, dans 
les départements où les essais furent tentés, méme les volan- 
t'il faliait 


taires furent vile décourigés, en constalant à que! pot 
Î 


pousser les recherches. 

C'est pourquoi on peut estimer qu'il est inutile de persévérer 
dans celte voie, surtout si l'on pense que plus d'un millard de 
francs seraient nécessaires. 


Li 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement deminde 


seusement un crédit de 2.500.000 francs. 


M. Albert Lalle. Pour aujourd'hui, oui; mais ce crédit, vous 
avez bien l'intention de Fempiover avee le même objectif que 
précédemment. Cela, nous ne pouvons pas l'aceepler et c'est 


le volerai contre les amen- 


pourquoi, malhtitenant ma position, 
teurs de 


dements en cause, estimant qu'il existe certains se 
l'économie agricole où cetle somme serait plus utile. 


M. le rainistre de l’agriculture. Je demande le écruln. 


pour répondre 


M. le président. La parole est à M. Biscarlet, 
à la corminission. 


M. Alfred Biscarlet. Je fera, tout d'abord, une objection, Les 
fonds que l'on nous demande de voter pour ee chapiire seront 
pris évidemment aux petits contribuables francais, parmi des- 
ques figurent les agriculleurs. Or, les agrieuiteurs sont déjà 
accablés d'impôts, notamment dans n06 régions pauvres de Inoh- 
tagne. Les petits et les moyens paysans n'ont pous lai possibilité 
de payer et je dois, à ce propos, vous apporter une iniorimation 
prise parmi cent autres. 

A la requête du per lu Puy, quatre culti 
Taulbhac et d'Ours-Mons ont été l'objet de saties dans les € 
ries. Les bètes ont été saisies et vendues hier vendredi, à dix 
heures, sur la p'ace Carnot, au Puy. Le montant de la vente 
doit servir à payer des impôts que ces cullivateurs n'ont pu 
acquitter. Actuellement, dans la Haute-Loire, plus de cent pelts 
paysans sont menacés de saisie parce qui:sS ne peuvent pus 
paver leurs impôts. 

Pourquoi leur demandez-vons cet argent, 
ministre ? Parce que nous avons besoin de statistiques ? Mais 
les statistiques s'établissent déjà. 

D'autre part, il s’agit de savoir ce qu'on veut faire de cetla 
coopéralion mondiale dont parie M. le ministre. Nous ne pou- 
vons oublier, en effet, que les statistiques ont déjà servi aux 
agents de Hitler pour opérer des saisies pour le compte des Alle- 
mands et ruiner notre pays en ruinant notre agriculinre. Ceux 
qui aujourd'hui essaient d'entrainer la France dans une va:e 
où elie ne veut pas aller, se serviraient certainement des statis- 
tiques pour puiser dans notre agriculture, pour la sucer comme 
la sangsue suce le sang. 

Vous dites que, pour avoir une politique agricole, vous avez 
besoin de statistiques. Si vous estimez que la politique agricole 
doit se traduire par des statistiques, nous prétendons, nous, 
qu'elle doit être autre chose. La politique agricole de la France, 
ce doit être avant tout une politique indépendante et, par 
suite, l'annulation du plan Marshall et des importations faites 


à ce titre et qui ruinent notre agriculture. 


I iteure de 


4 


epteur 
l 


monsieur le 


M, le ministre de l’agriculture. Et, sans doute, la suppression 
des équipements financés par ce plan ? 


M. Félix Garcia. Mais il vous impose des dépenses de guerre 
qui empêchent de financer l'agriculture. Plus les Américains 
nous aident, plus nous sommes malheureux. ({nterruptions à 
gauche et au centre.) 


M. Alfred Biscarlet, En fait d'équipements financés par lé 
plan Marshall, tous les élus des départements paysans démon- 
treraient facilement que rien n'est fait dans les campagnes à 
l'heure actuelle, ni adductions d'eau, ni réparations de chemins, 
ni prêts aux paysans. On ne fait absolument rien. (Ærclamu- 
lions au centre et à gauche. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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Les dollars du plan Marshall servent à autre chose, et si vous 
demandez des précisions, je vous donnerai des exemples tout 
à fait précis concernant les départements du Centre. 

M. Jalle à dit qu'il voulait rester sur le terrain agricole. Je 
veux, moi, rester sur le terrain de la France. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


A gauche, El Maurice % 


M. Alfred Biscariet. Cela veut dire que je souhaite, avec notre 
groupe, une agriculture française indépendante, à l'abri d'une 
nainmise étrangère. Cela veut dire que nous désirons l'annu- 
lation du plan Marshall et un autre gouvernement pour diriger 
l'agricuiture francaise, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Ia parole est à M. le président de la com- 
mission de l'agricullure, 


M. Raymond Mouseu, président de la commission de l'agricul- 
fare J'espère que M. Biscarlet voudra bien nous accepter avec 
Jui pour défendre les intérêts de la France. 

Cela dit, je voudrais lui faire observer que ses exagérations 
ne peuvent avoir crédit ici, I déclare, en effet, qu'en aucun 
cas on he fait d'aïduction d'eau ni d'électrification ni d’entre- 
ten des chemins, Or, tous ceux — et nous sommes ci très nom- 
breux — qui représentent le monde rural savent i'effort qui a 
été fait dans ce domaine et qui continue. 

l'our reverur à la question qui se pose, je ferai deux remar- 
ques, Tout d'abord, la France est le seul pays qui ne participe 
vas à l'établissement de celte statistique mondiale et il est 
assez regrettable que notre pays se tienne ainsi à l'écart d’un 
élément de renseignements dont tout le monde a compris l'im- 
porince, 

D'autre part, l'Assemblée de l'Union française a émis un vœu 
e;, faveur de l'élablissement de cette statistique. 

Ce sont là deux indications que je devais fournir à l’Assem- 
Llée pour sa documentation. Elles ont quelque valeur et j'espère 
que nos collègues voudront bien en tenir comple. 


M. Bernard Paäumier, Il faut aussi tenir compte de ce que 
l'Assemblée nationale a voté contre. 


M. le président, La parole est à M. Paul Reynaud pour 
répondre à la commission. 


M. Paul Reynaud. Perdant le mois que j'ai passé, il y a 
deux ans, au ministère de j'économie nationale et des finan- 
ces (Inlterruplions à l'ertrême quuche), j'ai eu l'occasion de 
dire aux Français: « Vous voyez partout dans le monde se 
fermer les portes de l'ausléritée devant vos produits de luxe, 
Mais Vous avez une autre carle à jouer. Vous avez la chance 
d'avoir un terriluire aussi grand que celui dè la Grande-Bre- 
fagne et celui de l'Halie réunis et vous êtes entourés de peu- 
pes dont une parlie mourrait de faim «1 ele ne recevait pas 
sa nourriture de l'étranger, » C'est la raison pour laque:le ma 
cone.usion était: lagricuilure doit devenir la première indus- 
tie nationale de la France. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Biscarlet, Ainsi disait Pétain. 


M, Paul Reynaud. Pour faire cette politique, il faut établir 
Un plan européen d'organisation des principaux marchés agri- 
Cuirs... 


les Allemands. 


M. Henri Thamier, Pour nourrir 

M. Paul Reynaud. .. pour le blé, le vin, le sucre et les pro- 
duits laitiers. 

Celle politique, à mon sens, doit être faite dans le cadre dn 
plan Schuman pour Forganisation des marchés du charbon et 
ue l'acier, 


M. Félix Garcia. El vous croyez que les Américains vous lais- 
geront faire ? 


M. le président, Veuillez ne pas interrompre. 


M. Paul Reynaud, en utilisant les inst{ntions de ce plan 
Schuman, c'est-à-dire une autorité supra-nationa'e, c'est-à-dire 
un contrôle démocratique de cette autorité, c'est-à-dire aussi 
une cour de justice pour réger les différends qui naîñtraient 
de l'applicalion de ce plan. 

B'en sûr, nous rencontrerons des difficultés, Si l'Europe ne 
se fail pas, ce n'est pas seuw:ement parce que nos amis britan- 
uiques soul des lusulayes, lits puce qu'ils font une politi- 


que de bilatéralisme contraire à l'esprit même d'une Frrope 
unie sur le plan économique, et qu'is désirent sans doute 
aviver jes rivalités entre leurs fournisseurs. 

Mais le plan Schuman se fera, même si, à notre vif regret 
l'Angleterre n'y athère pas. De même pourrions-nous réalier 
une organisation des principaux marchés européens, nime 
sans l'adhésion de ;'Angleterre. 

Je sais, monsieur le ministre, que ces idées sont les vôtres, 
Je sais que vous avez réuni des commissions d'études comp 
sées de représentants des ministères intéressés et des profes 
sionnels, Aussi, vous permeltrez au président de la commis 
sion économique de l'Assemwlée européenne de Strasbours de 
vous demander: avons-nous, comme je le crois, un pin 
Pfimlin pour l'agriculture ? Si ce plan existe, quand le pre. 
senterez-Vous dans le monde ? (Applaudissements à droite ot 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agrius 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je suis heureux de l'interven. 
tion de M. Paul Reynaud, qui va me permettre de donner à 
l'Assemblée des explications, certes sommaires, sur le pro. 
blème de l'organisation des principaux marchés agricoles dans 
ur cadre européen. : 

Le Gouvernement a pris à ce sujet une décision de principe, 
Le 6 septembre 1950, il a décidé de constituer des Commissions 
ayant pour objet d'étudier les conditions dans lesquelles 
l'érganisation de certains marchés agricoies pourra être concue 
et réalisée dans le cadre d'un groupe d'Etats qui resterait, 
d'éilleurs, à définir. 

Ces commissions ont travaillé dans de bonnes conditions 
avec le concours des experts de l'administration, mais aussi 
avec la participation trés active des représentants et des 
experts des organisations professionneiles agricoles. 

Pour l'essentiel, ces travaux sont terminés et ils ont permis 
d'établir avec certitude qu'il est possible de réaliser de teiles 
organisations pour cerlains produits qui nous intéressent tout 
varticulièrement, notamment le blé, le sucre et les produits 
Citiers. Pour le vin, le problème se présente d'une manirre 
particulière, mais il doit être possible de réaliser un accord 
international permettant d'harmoniser Jes conditions de Ja 
production. 

M. Paul Reynaud a évoqué l'une des formules que l'on peut 
envisager pour réaliser ce grand dessein. On peut, en effet, 
imaginer que l'organisation européenne des marchés agricoles 
se raccorde en quelque sorte au plan Schuman et que les ins 
lances prévues par ce plan reçoivent compétence pour les 
marchés agricoles. 

C'est une solution qui est séduisante à bien des égards, mais 
ce n'est pas la seule possible, I y aura là une option poil 
que devant laquelle Je Gouvernement se trouvera placé à tres 
bref délai. 

M. Paul Reynaud m'a demandé à quel moment Je gouvor. 
nement français pensait saisir de ce projet les autres pays 
intéressés. Il y à là une question d'opportunité dont l'Assenr 
blée nationale mesure toute l'imporlance, 

lPrésentement, les pays qui ont accepté d'adhérer en prin- 
cipe au plan Schuman sont saisis du rapport des experts. Les 
gouvernements intéressés vont être appelés dans les toutes 
prochaines semaines, j'allais dire dans les tout prochains jours, 
à prendre parti. On peut espérer — je parlage à cet égard l'opi- 
misme de M, Paul Revnaud — que malgré certaines difficultés et 
oppositions nous enregistrerons à brel délai l'accord des pays 
ST croi non seulement sur les principes qui se trouvent 
définis dans le document originaire, mais aussi sur les moda- 
lités qui ont été arrêtées par les experts. 

Cette première étape franchie, il deviendra possible avec 
chance de succès d'ouvrir une nouvelle instance internationais 
qui permettra à la France de réaliser Ja deuxième étape vers 
l'unification économique et politique de l'Europe, je veux dire 
une négociation qui aura pour objet d'organiser des marchés 
communs pour les principaux produits agricoles. 

Je pense que seule la réalisation de ce projet permettra à 
l'agriculture française de poursuivre, dans la sécurité, l'œuvre 
d'expansion et de modernisation à laquelle elle s’est altachee. 
(Applaudissements au centre, à qauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Féiix Garcia. Mesdames, messieurs, puisque la discussion 
s’est engagée sur le pool agricole, qui n’est qu un aspect, à n08 
yeux, du pool industriel appelé plan Schuman, et partant de la 
politique de préparation à la guerre, je voudrais dire ce qu € 





pouse le groupe communiste, 
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pour nous, il ne s'agit là que d'un trompe-l'œil destiné à 


taire accepter à l'agriculture francaise le pool industriel qui 
porte le nom de M. Schuman et le réarmement allemand, facteur 
principal de votre poiitique de guvire. 

Jamais vos patrons américains n'ac-epteront que nous expor- 
s des produits à l'étranger, ear j!s en ont eux-mêmes en 
ombre. Vous ne pouvez ignœer que les Etats-Unis sont 
isés, à l'heure actuelle, de soutenir leur production agricole 
des subventions pour éviter une ruine catastrophique. Vous 
pouvez ignorer que l'on à détruit, éette année, aux Etats- 
is, des produits agricoles en quantité, ce qui montre bien la 
décadence et la pourriture de votre régime canitaliste, qui lisse 
des gens crever de faim cependant qu'on détruit des produits 
alimentaires en Suruombre. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

\'a-t-on pas détruit, cette année, des milliers de tonnes de 
pommes de terre aux Etats-Unis ? EL vous voudriez faire croire 
à la paysannerie française que les Américains, Vos patrons, 
accepteraient que nos produits agrico!'es aillent à l'étranger ? 
Il tombe sous le sens qu'il ne s’agit que de phrases destinées 
à cacher la réalité, c'est-à-dire la déiense du plan industriel 
Schuman que l’on veut faire accepter aux paysans, à travers 
tous ces bavardages sur le pool agricole, ce plan Schuman qui 
a pour but de livrer notre industrie sidérurgique aux Krupp 
et aux Thyssen derrière lesquels s’abritent les capitaux amé- 
rivaius en Vue de la guerre. Ainsi, ce que les Allemands n'ont 
pu acquérir à travers Rois guerres, vous voulez le leur donner 
gralu:tement, 

Pour relever notre agriculture, il faut une tout autre poli- 
tique. 

D'abord développer le marché intérieur et, pour cela, il est 
necessaire d'assurer un pouvoir d'achat suftisant aux travail- 
leurs en relevant les salaires, en donnant satisfaction aux 
revendications de toutes les couches misérables de la popu- 
lation, les vieux, les anciens combattants, les pensionnés, les 
fonctionnaires, qui forment la plus grande masse des consom- 
miteurs. 

Il faut, d'autre part, S'urienter vers Jes marchés extérieurs, 
et nous n'y SOMMES pas opposés, Mais, pour ce faire, il convient 
de diminuer nos propres prix de revient en facilitant léquipe- 
ment de notre agricullure, ce que vous ne faites pas. 


-e 


mt Pal € 


Avec votre politique, la plupart des crédits sont consacrés à 
la guerre, cependant que ceux nécessaires à l'équipement dimi- 
nuent tous les jours. Avec votre politique, les jæix industriels 
sont tous les jours plus élevés et nos agriculteurs ne peuvent 
plus rien acquérir. Les statistiques montrent... 


M. Maurice Lucas. Puisque vous êles contre les statistiques, 
n'en faites pas état à chaq'ie instant! 


M. Félix Garcia. Les statistiques montrent qu'à l'heure 
actuelle il y a au Mans 2.000 ou 2.00 tracteurs en stock que nos 
paysans ne peuvent acheter parce qu'ils n'ont pas sultisam- 
ment d'argent, à cause de votre politique. Les faits montrent 
que l'usine du Mans, équipée pour fabriquer 100 tracteurs par 
jour, en sort péniblement 3 ou 4, alors que vous importez 
des tracteurs de l'étranger. 


Par conséquent, pour pouvoir exporter il faudrait qu'inter- 
vienne une diminution des prix de revient grâce à une politique 
d'équipement absolument contraire, vous le savez bien, à votre 
politique de guerre. On ne peut faire l'un et l'autre. 


Pour réaliser ces exportations à l'étranger, il faudrait que 
notre gouvernement fût indépendant au lieu d’être tenu de 
se plier aux ordres des Américains qui ont des produits agri- 
ecoles à revendre. 

Voilà ce qu’il faut faire pour résoudre la question agricole 
en France. (Applaudissements a l'ertréme gauche.) 


t M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture, Je plains réellement nos col- 
lègues communistes. 


M. Henri Pourtalet. I] n'y à pas de quoi. 

M. le ministre de l'agriculture. qui sont contraints de s'op- 
en à une politique dont ils savent bien qu'elle répond aux 

térèts majeurs de l'agriculture française Erclamations à l'ex- 
Frême gauche). 


M. Félix Garcia. Les paysans s'en aperçoivent| 





M. le ministre de l'agriculture, mais qui n'est pas conforme 
à certaines orthodoxies. 

Ils sont alors conduits tout naturellement à s'embat 
dans leurs contradictions. 

J'ai entendu certains interrupteurs communistes lorsque 
M. Paul Reynaud parlait de l'organisation européenne du mar- 
ché agricole, lancer qu'elle avait pour but de nourrir les Alle- 


mands 

Il m'avait semblé que la position communiste était hostile 
à l'idte même de l'exportation de prodmits agricoles vers 
l'étranger, comme s'il était scandaleux d'exporter nos pro- 


duits vers tel ou tel pays qui n'a pas les sympathies de nof 
liègues d exlrème gauche. 

M. Bernard Paumier, \ous ne sommes pas opposées à l'expore 
tation. 

M. le ministre de l'agriculture, Mas nous venons d'entendre 
M. Garcia déclarer que, pour sa part, il est partisan de la 
politique d'exportation agricole. Je pense sd est ici le parte- 
parole officiel, qu'il a recu toutes les hénédictions et que c'est 
lui qui nous donne Ja pensée authentique du groupe auquel 
il appartient et une autre pensée aussi dont il veut ètre jci 
l'interprète. 

Mais alors nous entendons une autre bject in: les Améri- 
cains ne permettront pas à la France d'exporter des produits 
agricoles. 


Nous connaissons la chanson. 


M. Félix Garcia. Vous l'avez vu pour le hé, 


chan ON Hols 


M. le ministre de l’agriculture. Cette | l'avons 
entendue en 1948, iorsque votre Assemblée a ratitié l'accord 
de Washington sur le blé. M. Waldeck Rochet annonçait, et 
avec quelle assurance : \ 111S AavVe7 trahi les intérêts f1 iNÇals, 
vous vous êles contentés d'un contingent de ŒXI.CKH) quintaux ; 
vous avez donc renoncé à toute possibilité d'exportation supp'é- 
mentaire. 

J'avais contesté cette affirmation et, depuis, l'expérience s'est 
faite sous nos yeux. Pendant la campagne 1949-1090, nous avons 
exporté S millions de quintaux de blé. 
ords am ricains. 


M. Bernard Paumier, Pas au titre des a 


M. le ministre de l'agriculture. Pour la campagne 1950-1454, 
nous exporterons 9 millions de quintaux de blé, chiffre qui, 
si l’on fait abstraction d'une exportation légèrement supé- 
rieure réalisée 1! y à une quinzaine d'années, représente le 
re ‘ord d'exportation de blé français. 

Mais la !eçon de l'expérience ne sert pas lorsqu'on est pri- 
sonnier de certaines orthodoxies. IL faut nier les faits, mème 
dans leur évidence, et l’on continue imperturbablement d'aftir- 
mer qu'il est impossible d'exporter du blé, de pratiquer une 
politique d'exportations agricoles. 

Je n'ai pas l’ilusion d'avoir convaincu nos collègues corn- 
munistes. 


M. Maurice Lucas. 115 se feraient rappeler à l'ordre! 


M. le ministre de l’agriculture. [15 n'auront jamais le droit 
d'avouer qu'ils ont tort et que les faits ont raison contre eux. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

Mais il faut que la pav<annerie française sache pourtant où 
sont ses véritables intérêts, (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. le président, La parole el à M. Charpentier, pour reépon- 
dre au Gouvernement. 


M. René Charpentier, Je d'sire simplement souligner que je 
suis un partisan acharné de l'organisation européenne des mar- 
chés agricoles, Pour l'agriculture française, c'est certainement 
la meilleure, sinon la seule voie de salut, 

Je désire, d'autre part, fournir une précision à M. Paul Rey- 
naud. Le président de la commission économique ne saurait 
ignorer que j'ai été désigné comme rapporteur de la question. 
Je tiens à ui dire que mon rapport est presque terminé. 


M. Paul Reynaud. Je vous remercie. 


M. Félix Garcia, Je demande la parole, 
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M. le président. Je regretle, monsieur Garcia, de ne pas pou- 
voir vous donner la parole, M. Charpentier l'a déjà eue pour 


répondre à M. je ministre. 


M. Félix Garcia. M. Charpentier est rapporteur. Je demande Ja 
paro.e pour répondre à M. je rapporteur. 


M. René Charpentier, J'ai parlé en mon nom personnel. 


M. le président. Je veux me montrer libéral. 
La parole est à M. Garcia pour répondre à la commission. 


M. Félix Garcia. M. le ministre prétend que nous sommes 
hostiles à une politique qui, au fond, sert l'intérêt des paysans. 
C'est une plaisanterie, monsieur le ministre, Vous pratiquez 
gette politique depuis trois ans et, depuis gue vous avez COM- 
mencé à l'appliquer, nous constatons un décalage qui ne fait 
que s'aggraver entre les prix industriels et les prix agrico:es. 
Méme jes crateurs de la majorité qui soutiennent cetle polit:- 
que sont venus l'un après l’autre le déclarer à la tribune 
Jors du dernier débat agricole. 

Depuis trois ans, les Américains nous aident et l’on constate 
dans l'agriculture que pius is nous aident, plus les paysans 
sont malheureux, 11 en est de même pour d'autres catégories 
de Français. Personne ne peut le contester sans mauvaise foi. 
C'est une évidence. 

Vous avez essayé, monsieur le ministre, de dégager Je ne 
Sais quelle contradiction entre mes paroles et celles de mes 
caluarades, Il n'y à aucune contradiction. 


M. le ministre de l’agriculture. Elle ne saurait, en tout cas, 
durer! 


M. Felix Garcia. Quand nous disons que nous ne voulons pas 
nourrir les Allemands, cela signifie que nous ne voulons pas 
d'une politique qui a été celle de Pétain et de Hitler. Nous ne 
voulons pas que la France devienne un pays sans industrie, 
servant uniquement de jardin aux « seigneurs » que vous 
ttes en train d'élever de nouveau sur le pavois, là-bas, en 
Alemagne. (Appiaudissements à l'ertrême gauche.) 

L'agriculture représente pour nous uwe branche importante 
de notre richesse et l'industrie en est une autre, tout aussi 
importante. Ce n'est que par un déve:oppement conjugué de 
otre agricullure et de notre industrie que notre pays pourra 
se relever. l ne peut être question pour nous d'opposer notre 
aägricuiture à notre industrie ou vice versa. 

Voilà quelle est notre position. 

Vous nous parlez de l'unification économique de l'Europe 
pour arriver à son unification politique. Nous avons déjà 
entendu ces paro:es, monsieur le ministre. C'est Hitler qui les 
à prononcces, 

Votre unification de LERrSEs se réalise exactement dans le 
méime sens qu'alors, avec la différence qu’elle s’accompilit 
pour le compte de Truman au lieu que ce soit pour le compte 
de Hitler, Mais derrière cetle opération il y a toujours le grand 
capital international. 

Enfin, en ce qui concerne les exportations vers J’Allemagne, 
votre politique, j'y insiste, n’a rien obtenu. 

Lorsqu'il s'est agi d'envoyer du blé en Allemagne, vous 
savez que les Etats-Unis se sont réservé Ja part du lion avec 
18 millions de quintaux. 

Pour notre part, nous n'avons eu le droit d’exportet que 
800.000 quintaux, 

Voi:à les faits, voilà la vérité. C'est là-dessus que la paysan- 
perie jugera. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Biscarlet. D'ailleurs, le premier marché pour l'agri- 
eulture, c'est le marché intérieur. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements jdenti- 
ques de M. Charpentier et de M. Jean Masson. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis ) 


M. le président, Personne ne demande plus à voler 7. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles,) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre .deï -VOlANIS 5, es srsuccoce - 006 
Majorité absolue . .... ss foscssssetess : 279 


Pour l'adoption so... 381 
Contre ..:.....: sevossses 17 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3060 an nouveau chiffre de 
45 millions de franis, résullant de l'adoption de ces amende. 
ments. 

(Le chapitre 3060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 

« Chap. 3970, — Renrhour$ements à diverses administrations, 
71.987.000 francs, » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 9080. — Indemnités pour frais de 
déplacements et de missions, 215.071.000 francs. » 

M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture 
saisie pour avis, a présenté un amendement tendant à rétablir 
le crédit demandé par le Gouvernement à concurrente de 
520.070.000 francs, 

Je signale que, par contre, M. Vedrings à déposé un amer 
dement tendant à réduire de 10 milliohs de francs le crédit 
du chapitre 3080. 

La paroie est à M. Charpentier, pour soutenir Son amende. 
ment. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture. La commission de Fagriculture, par 17 voix 
contre 12, a demandé le rétablissement des crédits pour frais 
de déplacements et de missions. Ceux-ci sont nécessaires. Je 
rappelle qu'ils intéressent en particulier les directions des ser- 
vices agricoles et les ingénieurs du génie rural. 

Nous estimons que le rôle des directions des services agri- 
coles, comme celui des ingénieurs du génie rural, n’est pas 
de « faire du papier »; il consiste à maintenir un contact étroit 
avec les producteurs et d'examiner sur place les travaux. 

Les crédits intéressent non seulement la métropole, mais 
aussi les départements d'outre-mer. 

Toutefois, la majorité de la commission de l’agriculture 
demande une réduction indicative de mille francs pour obtenir 
de M. le ministre certaines explications et indications. Elle 
ne comprend pas, par exemple, le rôle du comité consultatif 
de répartition des aliments du bélail, auquel un crédit de 62.00 
rar est affecté. Elle demande done des précisions à cet 

gard. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je remercie M. Charpentier 
et la commission de l'agriculture qui se sont prononcés pour 
le rétablissement du crédit. ? 

Il est certain que les frais de déplacements sont l’un des 
éléments essentiels de l'efficacité des services extérieurs du 
ministère de l’agriculture et particulièrement des services agr.- 
coles et du génie rural, comme de plusieurs autres services. 


L'Assemblée nationale a plusieurs fois déjà exprimé le regret 
que ces services disposent d'un personnel insuffisant. On ne 
peut dans une certaine mesure compenser cette insuffisance 
qu'en muitipliant les déplacements. 

Le crédit que nous demandons pour 1951, bien qu'égal, en 
valeur absolue, au crédit de 1950, est en réalité inférieur, car 
nous n'avons pas tenu compte de certaines majorations de frais 
de transport, de sorte qu'en fait les moyens dont disposeront 
mes services — je le regrette très vivement d’ailleurs — seront 
Pr à ceux que vous leur aviez accordés pour l'annte 
950, 

L'organisme consultatif dont M. Charpentier vient de parler 
ne fonctionne plus actuellement; mais, son existence étant tou- 
jours prévue par les textes en vigueur, il est nécessaire de 
prévoir un crédit — du reste modeste: 62.000 francs — étant 
entendu que si aucune dépense n'est faite, le crédit ne sera 
pas utilisé. 


M. le président. La parole est à M. Vedrines contre l’amen- 
dement, 


M. Henri Vedrines. Je voudrais, non seulement répondre à 
M. le ministre et à M. Charpentier, mais aussi défendre mon 
amenderment, puisque, au lieu du rétablissement. du crédit 
demandé pa le Gouvernement, nous demandons une suppres- 
sion supplémentaire de celte dotation, 
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M. le président. C'est l'amendement de M. Charpentier qui est 
présentement en discussion, 


M, Henri Vedrines. Les deux choses sont liées, 


M. le président. Non. Les deux amendements n'ont pas le 
mème objet. 


M. Henri Vedrines. Je voudrais m'expliquer sur les deux 
ameulements parce qu'il faudra opter entre eux. 


M. le président. Je devrai appeler l'Assemhl'e à statuer 
d'abord sur l’ameudement de M. Charpentier, 


M. Henri Vedrines. Je parlerai done contre cet amendement, 


Je suis hostile au rétabliesement du crédit demandé par le 
Gouvernement, d'autant que j'ai déposé un amendement ten- 
dant A‘une suppression supplémentaire de 10 millions de francs, 

Ea effet, M. le ministre nous a donné des explicalions plutôt 
confuses sur l’ensemb:e des services qu'il entend maintenir. 

520 millions de francs sont prévus à ce chapitre pour les 
indemnités de frais de déplacements et de missions. Il y figure 
méme un certain nombre de frais de déménagement. Nous 
sommes un peu effarés quand nous lisons, à la pige 289 du 
fascicule budgétaire, la :iste des nombreuses et muitipies com- 
missions qui émargent ainsi au budget. 

On vient de parler du comilé consultatif de la répartilion des 
aliments du bétail. Nous voudrions savoir combien de membres 
compœent ce comité et quel genre de travail ils effectuent. 

Nou< lisons encore dans le détail du chapitre: commission 
consultative de la viticulture, commission interprofessionneile 
des engrais et amendements, comité consultatif de l'élevage, 
sous-commission économique fonctionnant au sein de Ja com- 
mission nationale des abattoirs, frais de mission des fonction- 
nares de la production agricole envoyés dans les départements 
d'outre-mer et au comité des Caraïbes, comm'esion de surveil- 
lance des étalons particuliers, commission des oléagineux 
métropolitains, comilé coneullalif des grainages et éducation 
des vers à 6oie — je me demande ce que cela veut dire (lèires 
à l'ertrême gauche) — comité consultatif des semences de 
céréales, commission de réforme sanitaire des animaux, etc, 

Yous conviendrez que la plupart des cultivaleurs de nos 
départementé, que les simples paysans français, lorsqu'ils 
entendront parler d'une telle liste, se demanderont pourquoi on 
depense ainsi de l'argent et à quoi servent de le:s services. 

Les cultivateurs estimeront très certainement que les 
sommes allouées à ces organiemes seraient sans doute mieux 
employées, par exemple, pour venir en aide aux victimes des 
calamiiés agricoles. 

D'aucuns ne manqueront pas de penser qu'il s'agit là, en 
quelque sorte, d'un certain nombre de propagandistes de 
M. Pilimlin et de ses services, dont on se passerait volontiers. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi nous. volerons contre l'amendement de 
M. Charpentier, pour la mise aux voix duquel nous demandons 
le scrutin, 


M, le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. L'arithmélique de M. Vedrines 
est assez singulière. sert 

Je ne reprendrai pas, point par point, les différents postes 
auxquels il a fait allusion. Il serait facile, toutefois, de démon- 
trer que les divers organismes en cause ont leur utilité et que, 
si certains d’entre eux n'ont plus-qu'une existence ralentie, les 
frais que l’on affecte à leur fonctionnement sont réduits en 
proportion. Et il va sans dire que si des frais ont été prévus, 
conformément à la loi, en vue de la réunion d’un organisme 
qui, en fait, ne s’est pas réuni, le crédit correspondant n'est 
pas utilisé, 

Je note d’ailleurs que la plupart des organismes en cause 
résentent un intérêt réel. Je tiens à dire qu'ils ont toujours 
té constitués afin de permettre à l'administration de ne pas 
trâvailler en vase clos et de recueillir l'avis des représentants 
de la profession organiste. En fait, la totaiité des crédits pré- 
vus aux articles critiqués par M. Vedrines sont destinés à rem- 
bourser, non pas des fonctionnaires, mais exclusivement des 
non-fonctionnaires, c’est-à-dire les agriculteurs qui participent 
aux travaux des différents organes consultatifs. 


J'estime donc que M. Vedrines est très mal venu de formu:er 
Uoe critique au nom des agriculteurs, car ce sont eux, füele- 
ment, qui seraient pénalisés si l'on supprimait les crédits en 
&ause, se trouvant ainsi hors d'état de participer aux travaux 





des différentes commissions consultalives dans le cadre des- 
quelles leurs représentants qualiiés sont associés aux études 
et aux travaux de Fadministration, 

Revenons à l'arithmétique. Le total des crédits concernant 
les frais de déplacement des membres non fonctionnaires des 
différentes commissions est dest S33000 francs, le crédit global 
du chapitre étant de 520 millions de franes, Or, nos collègues 
communistes proposent un abattement de 10 millions, chiffre 
q'il dépasse done, et de beaucoup, le total des crédits dont ils 


contestent l'utilité, 

S'ils élaient logiques, ils limiteraient le montant de leur 
abattement au total des crédits par eux contestés, Mais, ce 
faisant, ils condamneraient à mort un certain nombre d'orga- 
nismes dont ils ne peuvent nier l'intérêt, par exemple la come 
inission consultative de la viticulture, au sein de laquelle lo 
groupe cormmuniste est lui-même représenté, sous une forme 
qui, depuis la derniére séance, est d'ailleurs un peu singulière, 
puisqu'elle se traduit surtout, dans les votes M. Paumer 
ne me contredira pas — par des abstentions,. 


M. le président. La paroïe est à M. Paumier, pour répondre aa 
Gouvernement, 


D 
M. Bernard Paumier. Je ne veux pas discuter sur le sens de 
nos votes au sein de la commission consultative de la viticul- 
ture. Nous sutmmmes hbres de voter comme nous l'entendons, 
mème si cela ne plait pas à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture, Pien sûr ! Et cela ne me 
déplait pas. 


M. Bernard Paumier. 1! est incontestable que, parmi les crê 
dits qui nous sont demandés pour frais de miions, cerlains 
sont utiles, nolamment quand il s'agit des services adminis- 
tratifs proprement dits du génie rural ou d'autres organismes 
agricoles. Mais, sans reprendre lénumération faite par 
M. Vedrines, je note qu'il est des comités consultatifs, tel celui 
qui à trait à l'élevage du ver à soie, dont l'utilité est beau- 
coup plus diseutable, C'est ceux-là que nous visons quand nous 
demandons une réduction de crédits. 

J'ajoute que le groupe communiste n'est pas seul de cet 
avis, puisque — M. le rapporteur de la commission des finances 
me démentira si je me trompe — à une très forte majorité, 
sinon à lunanimilé, la commission des finances, se rendant à 
nos arguments, à également demandé une diminution subs- 
tantielle. 


Voià pourquoi @ous mainlenons notre amendement. 

M. le président. Je dois d'abord consulter l'Assemblée sugP 
l'aruendement de M, Charpentier. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande le serulin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char. 
peunlier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont rex uerllis.) 

M. le président. Personne ne demande pl is à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
NOMDrE. deS VONT... no ve ser eve se: « DB 
Majorité absolue....... nds ve seen nt + 21 
Pour l'adoption PPTT decite R 
He RO ET dousie! 100 


L'Assemblée nationale à adopté. 


M. le ministre de l'agriculture, L'amendement de M. Vedrinef 
est donc irrecevable. 


M. Henri Védrines. Null:ment! 

Si la réduction de 19 millions que je propose est votée, c'la 
portera sur le crédit tel qu'il vient d'être rétabli par l'adoption 
de l'amendement de M. Charpentier. 


M. le rapporteur pour avis. L'Assemblée ne peut pas voter 
deux crédits différents pour un même chapitre. Elle vient 
d'adopter un crédit de 520.070.KX0 francs. Elle ne peut pas se 
déjuger. 
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M. le président. Monsieur Vedrines, il apparaît, en effet, après 
je vote que l'Assemblée vient d'émettre, qu'il n'y à pas lieu 
de mettre aux Voix volre amendement, 


M. Henri Vedrines, Je n'insiste pas. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 5080 au nouveau chiffre de 
520.070.000 francs, résultant de l'adoption de l’amendement de 
M. Charpentier, 

(Le chapitre 5080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3090. — Indemnités pour frais de 
nission à l'étranger, 2.400.000 francs. » 

M. Biscarlet a déposé un amendement tendant à une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs du crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Biscarlet, 


M. Alfred Biscarlet, Mesdames, messieurs, j'ai déposé mon 

amendement en vue de demander l'annulation de Î 

3.000 tonnes de lentilles en Argentine. ni 
Cet achat entraîne une catastrophe, pour notre production de 

lentilles, Votre but, monsieur le ministre, était de faire baisser 

les cours de France et vous l’avez largement atteint, Les cours 

des lentilles vertes du Puy se sont effondrés. 


En 1947, les lentilles s'étaient vendues 100 francs le kilo- 
granome; en 1%48, RO francs. Depuis deux ans, il n’y a plus de 
ventes, par suite de vos importations. 


Môme à 6 francs, le cultivateur ne trouve plus d’acheteurs. 
Or, ce prix est inférieur au prix de revient. I est à peine au 
coefficient 12, par rapport à 1939, alors que Îes prix industriels 
sont an coefficient 4, en moyenne. Pour avoir une récolte 
rémunératrice, il faudrait que le cultivateur puisse vendre ses 
lentilles 80 francs le kilogramme, ce qui ne représenterait que 
le coeflicient 16 par rapport à 1959. 

Je dois dire que la lentille est une plante sarclée, dont la 
tullure est d'un prix de revient élevé, soit environ. 40.000 franes 
à l’hectüre. 

Le consommateur est-il hénéficiaire de cette situation ? Nulle- 
ment, Ainsi, à Paris, on vend la lentille d'Argentine 150 francs 
je kilogramme. Et dans aucun magasin on ne peut trauver de 
lentilles vertes du Puy, Au Puy même, « capitale de la len- 
tille », on vend des lentilles de l'étranger. 


Or, tout le monde sait que la lentille du Puy, verte, petite, 
fine, est de qualité supérieure. C'est la meilleure du monde. 

Sa culture se meurt. Elle a diminué de moitié en trois ans. 
C'est d'ailleurs l'aveu que vous faites dans le Bulletin du. minis- 
tère de l'agriculture. Et il en va de même dans toutes les 
régions de culture de la lentille en France. Vous vaudriez voir 
disparaitre totalement cette culture que vous n’agiriez pas 
autrement! 

J'ajoute que vous ne faites rien pour l'exportation de notre 
Hg N'a-ton pas refusé à Ja coopérative du Puy des 
icences d'exportation pour l'Egypte ? A ce refus, le gros négoce 
n'est certainement pas étranger ! 

L'exemple de Ja lentille iliustre tristement votre politique 
antipaysanne,que vous avez essayé de défendre tout à l'heure, 
el qui cherche à ruiner la production nationale par l’importa- 
tion massive de produits étrangers. Vous avez parlé de nos 
possihililés de vente en Allemagne. Je ne veux ajauler qu'un 
exemple à ceux que M. Garcia à apportés: lorsqu'il s’est agi, 
tal l'Allemagne occidentale, es 5 du seigle, les Etats- 

Qis jui ont accordé un crédit de plus d’un million de dollars; 
l'Allemagne a acheté son seigle aux Etats-Unis et la France n’a 
pas vendu le sien. 

Vong avouez, dans votre bulistin, que les cours de la lentille 
$ge sont effondrés; et vous ajoutez: « Nous avions besoin de 
faire du commerce avec l'Argentine ». 

Or, je rappelle que l'Argentine avait passé à la France une 
commande de cinq mille tracteurs; une deuxième commande 
de eing milie tracteurs égaletnent était prévue. Vous les avez 
annulées l'une et l'autre et nos usines de tracteurs jettent leurs 
ouvriers. à la rue ou sont transformées pour la fabricaion du 
matériel de guerre. 

Qu'avez-vous donc vendu à l'Argentine? Du charbon fran- 
Çais, à 3.CN francs la tonne. Puis vous avez passé, aux Etats- 
Unis, des commandes de charbon à 5.250 francs la tonne! En 
ce moment, aux Elats-Unis, une mission négocie l'achat de 
690.009 tonnes de charban. 


Voilà un exemple typique de votre politique antifrançaise. 


‘achat de 





Vous vous étonnerez, après cela, que s'unissent les paysans 
ruinés par Ja mévente de leurs produits, et les œuvriers, qu 
ne peuvent plus acheter ces produits parce que leurs salaires 
sont insuffisants! 

Us.ont raison, car les uns et les autres sont victimes de votre 

olitique antifrançaise. Nous leur demandons, nous, de ren- 
orcer cette union et d'agir. C’est là ce qui vous fera reculer. 

En vue d'obtenir l'annulation du contrat d'achat de 3.000 
tonnes de lentilles en Argentine, je maintiens mon amende. 
ment et demande le scrutin. (Applaudissements à l'cririme 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. La commission à accepté le chiffre 
du Gouvernement et s'y tient. 


M. le président, La paro'e est à M. le ministre de l'amicul. 
ture. 


M. le ministre de l’agricuiture, Une question de principe s4 
poa-e. 

Nous diseutons, en ce moment, un chapitre concernant des 
frais de mission à l’étranger et l'intervention de M. Biscarlet 
n'a rien à voir avec cet objet. Si, sur chaque chapitre, on 
greffait ainsi des interventions qui lui soient étrangires, ce 
débat budgétaire aurait une allure singulière. 

Le Gouvernement &e refuse à répondre sur des question qui 
n'ont pas de + avec le sujet en discussion, (Exclamutions 
à l'extrême: gauche.) 


M. le: président. La parole est à M. Bisearlet. 


M: Alfred Biscarlet. En fait, M: le ministre se refuse à répondre 
parce que, sur le chapitre relatif aux frais de mission à l'étran- 
ger, j'ai parlé d'une des missions qui, à l'étranger, au détri- 
ment de l’économie française, négoctent l'achat de denrées que 
neus produisons en Franee en quantité saffisante et de meil- 
leure qualité ! 

Si vous refusez de répondre sur ce point, monsieur le ministre, 
c'est que vous êtes incapable de justifier votre politique. 
Ce sera ma seule conclusion, (4pplaudissements à l'ertrême 
guuche:) 


Mme Marie Lambert. Votre silence, monsieur le ministre, est 
révélateur. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bis 
earlet. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin{ 


Pour l'adoption.....….....… 175 
Gmlne: ni rtus OES 381 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Thamier et M. Ruffe ont déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 3090. 

La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, 4 propos de ce chapitre, je voudrais pré- 
senter à l’Assemblée nationale, au nom du groupe communiste, 
d'importantes observations sur certaines importations préparées 
et décidées par les missions d'achats à l'étranger, importations 
qui ne correspondent en rien à une saine politique francaise. 


En réponse à une question écrite, M. le ministre: des. finances 
m'infürmait, le 5 mai 195%, que du 1% juillet, 1949 an 30. juim 
1950, la France allait importer 4.700 tonnes de tabac des Etats. 
Unis, destinées, à ja fois, aux fabrications conrantes et aux 
fabrications de luxe, 2009 tonnes destinées aux fabrications 
courantes importées de Turquie et 1.509 tonnes immortées du 
Brésil, soit un total de 8.200 tonnes. 
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Cinq millions de doilars, éoïl à peu près 1.750 millions de 
frane<, étaient consacrées à cette affaire dans le cadre du plan 
Marshall. 
L'administration des tabacs, dans le rapport transmis l'an 
dernier à pareille époque au comité technique paritaire, ne 
faisait pas mystère de see intentions. Elle envisageait: 


! 


yo Une baisée brutale de 30 p. 100 sur le prix pratiqué pour la 
Cumpigne précéden'e; 

ss [n contingentement bien plus sévère des surfaces de plan- 
talions de tabac, allant jusqu'à une réduction du sixième des 
sunerticies consacrées à cetle cullure. 

La réaction, vigoureuse et rapide, des planteurs dans toute la 
France obligea le Gouvernement à recu'er et l'Assemblée, una- 
nime, iuvita le ministre des finances à revenir à un prix au 
moins égal à celui de la campagne 1918-1939. 

Le contingentement n’en fut pas mofns maintenu. 

Pour notre part, dès le 28 février 1950, nous faisions la preuve 
que celte Imesure ne s inpoeait pas. 

Nous invitions le Gouvernement à annu'er les mesures ten- 
dant à réduire la superticie consacrée à la culture du tabac et 
à cesser toule importation de tabac américain pouvant concur- 
renver la production française. 

Nous défendions ainsi une des plus anciennes cultures fran- 
caises, uue des plus précieuses pour d'innouibrables families 
paysannes. 

Ren ne s'opposat à ce que nous soyons suivis. 

Des personnes de honne foi prétendent à tort que nous ne sau- 
r'ons nous passer d'imporlaïlons massives de tabac étranger. 
C'est inexact. 

Des recherches faites, notamment par les services techniques 
de la société d'exploitation du tabac et des allumettes, ont 
prouvé que nous pouvions produire, en France même, des 
tabacs de qualité analogue au tabac du Kentucky, tabac corsé 
importé d'Amérique pour les coupages. Les départements de la 
Dordogne et du Lot pourraient le fournir en procédant à une 
préparation spéciale, faciement réalisable. 

D'ailleurs, l'administration des tabacs elle-même emploie 
maintenant 80 p. 100 de tabac indigène dans les produits finis 
contre 20 p. 100 en 1938, 

Si nous tenons comp'e du fait que la consommation moyenne 
varie actuellement entre 65.000 et 70.000 tonnes, c'est 52.000 
tonnes de la production nationale que la S. E. I T. A. pouvait 
absorber en 1950. 

Or, la récolte de 1919-1950 n'avait donné, par suite de la 
sécheresse, que 37.000 tonnes, avec une superficie plantée de 
30.009 hectares, Nous étions loin du chiffre à ne pas dépasser 
et, pendant l'année 1950, les stocks réalisés déjà ont dû être très 
sérieusement mis à contribution. 

Le contingentement ne s'imposait donc nullement e! allait à 
l'encontre de l'intérèt mème de notre pays. 

Ajoutons qu'en bonne année, les 30.000 hectares de cultures 
de tabac ne pouvaient produire plus de 0.000 tonnes, D'ail- 
leurs, le plan Monnet envisageait la plantation, pour 1951, de 
31.000) hectares en tabac. 

D'après les indicatioes qui nous parviennent, notamment 
d'Alsace et des départements nouveaux planteurs — et je crois 
que M, le ministre doit ètre parfaitement au courant puisqu'il 
représente ici l'Alsace — !e Gouvernement, loin d'abandonner 
ce contingentement, se propose de l’aggraver, 

Mon collègue et ami Juge me signalait tout à l'heure que, 
dans le Tarn-et-Garonne, la superficie plantée autorisée pour 
1951 était ramené: de 9.112 heclares à 6.999. 

La situation est identique dans l'Ariège, 

IL est indispensable d'en finir au plus tôt avec ces méthodes 
contre :esquelles monte la colère des plaateurs qui, avec juste 
raison, déclaæaient le 12 janvier 1950 « qu'une saine politique 
économique exige qu'un pays produise ce qu'il peut produire 
ei que nos 30.000 hectares, ‘oin de porter ombrage à une autre 
culture, ne font qu'accroitre notre richesse nationale et aident 
cerlaines famiiles de petits exploitants à améliorer leur niveau 
de Vie qui, malgré cet appui, n’est pas toujoues décent ». 

Cetle année, il semble bien établi que le Gouvernement se 
Propose de poursuivre en matière tabacole une politique désas- 
treuse, Nous Voilà déjà au 23 décembre et, à notre connais- 
sance, la commission paritaire ne s'est pas encore réunie pour 
lixer le prix de.la carnpagrie 1950-1951. 

L'émotion est grande chez les planteurs qui devraient com- 
mencer à livrer leur récol!e sans tarder. 

; Dans le Lot, les premières livraisons sont prévues pour le 
janvier. 





C'est la première fois qu'une pareille siluatioa est créée. 

1 
Elle ne laisse présager rien de bon, 

Fort heureusement, les p'anteurs ne sont pas décidés 4 se 
Jaisser faire. S'ils ne connaissent pas très rapidemeat le prix 
ou s'ils n'obiiennent pas un prix rémunérateur, 11S engageront 
ja lutte, aussi unis qi'e l'an rassé, et nous ne serons pas les 


seuls. dans cette Assemb'és, à les en félieiter 


Let vrai que l'admiuistration voudrait revenir à la fixation 
du prix d'après les prix intérnatioaux, Ce serait pour ele 
une soiution élégante et le Gouvernement insiste fortement 
pour qu'il en soit ainsi. 

H n'est pas inutile d'expliquer les raisons profondes de cette 
altitude. 

Ceux-là mêmes qui ont refusé aux planteurs 400 millions de 
francs d'iodemitts au titre de dommages causés par la séche- 
esse trouvent que 106 milliards de francs de bénétice net pour 
le monopo:e des tabacs, ce n'est pas suflisant pour une année, 
ls voudraient aller plus loin, plus join encore, pour jeter quel- 
ques milliards de plus dans le gouffre de la guerre, se décou- 
rageraient aïnsi les exploitants de s'adomaer à une production 
qui leur est particulièrement chère et ce:a ferait l'affaire des 
gros exportateurs d'outre-Atlaintique, 

Notre gouvernement n'est d'ailleurs pas dupe, il est sim- 
pement comnlice, Il ne fait rien pour encourager notre pro- 
duction de tabac, Au contraire, Il se prépare effectivement à 
aligner le prix du tabac sur les cours mondiaux, Or, que soat 
les cours mondiaux ? 

La'ssons à un rapport américain publié en novegnbre 1948 
dans la revue américaine Preliminary Review, sous le titre: 
« La situation du tabac dans le monde », le soin de le préct- 
ser 

Ce rapport nous apprend que le gouvernement américaia 
garantit aux producteurs vankees un prix sémunéraleur, Le 
Gouvernement achèle toutes les récoltes. Le tabac est l'un 
des produits les plus avantagés. La poilique dile de « soutien 
des prix » qui Jui est appiiquée implique l'octroi de crédits 
importants, Plus de 9 millions de dollars pour lui seul ont été 
sacrifiés en 1948, Et ces 9 millions de doliars set prélevés sur 
les recettes douanières proverant des produits importés, c'est 
à-dire que, pour cxporter à bas prix, les Américains grévent 
de droits de douane très lourds les produits achetés aux pays 
marshallisés. 

Comme où le voit, l'aide Marshall tend surtout À aider les 
Américains et eile les aide doublement. en facilitant d'abort 
les exportations qui ieur sont chères et ensuite en rendant 
beaucoup plus diflicies les importations qu'ils pourraient faire 
dans le cadre des pays marsha'lisé:, 

Et le rapport que j'ai cité poursuit: 

« A cause des primes d'exportation — je demande à M, le 
Ministre de bien écouter. 


M. le ministre de l'agriculture. Ce n'est pas dans le sujet, 

M. Henri Thamier. Je suis en plein dans le sujet, monsieur 
le ministre. 

Vous n'avez qu'à rappeler les missions commerciales qui 
effectuent ce mauvaix travail, en Amérique ou ailleurs, et qui 
est contraire aux intérêts de nos planteurs. 

.Nous serons heureux de faire connaître aux planteurs de 
France qu'un ministre de l’agriculture du mouvement ré que 
blicain populaire. 


M. le président de la commission de l'agriculture. !! n'y a 
pas de ministre républicain populaire. I y a un gouvernement, 


M. Henri Thamier. s'oppose absolument aux revendications 
légitimes des planteurs francais inquiets, à juste titre, de cette 
menace äsméricaine sur une production aussi inportante 
«Applaudissements à l'extréme gauche.) 

. « À cause des primes d'exportation, les prix du commerce 
international n'offrent pas un tableau sincère des prix obteuus 
par les producteurs », poursuit le rapport que j'ai cité, 

L'Assemblée nationale ne saurait accepter que ces prix soient 
considérés comme sincères par l'administration, c'est-à-dire 
par le Gouvernement. Personne ne devrait admettre, dans cette 
enceinte, que les prix résullant de cette opération de dum- 
ping, visant à assurer aux Etats-Unis le monopole des marchés 
extérieurs du tabac, soient imposés à nos planteurs. 

C'est pourquoi, en déposant notre amendement, nous espé- 
rons que nous ne serons pas les seu?ts À condamner ici l'orieu- 
talion donnée depuis 1947 à notre politique tabacole. 
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Nous entendons obtenir du Gouvernement qu'il accorde aux 
planteurs un prix satisfaisant, Ce prix doit être, comme le 
demande la proposition de résolution déposée par notre cama- 
rade Ruffe, calculé sur le prix de revient, 

Les prix industriels, qui étaient À l'indice 885 en juin 1947, 
étaient à l'indice 2802 en novembre 1950. L'indice des prix 
agricoles est resté Join derrière. 


M. Félix Garcia. Voilà le plan Marshall! 


M. Henri Thamier, Et le prix maximum du tabac à Ja produc- 
tion a augmenté de 12 p. 100 seulement de 1947 à 1948, tandis 
qu'il a baissé de 5 francs par kilog en 1949. Et vous vous 
préparez, si nous n'y prenons garde et si les planteurs ne 
sont pas vigilants, à le faire baisser encore pour ja campagne 
1950-1951 


Il faut que, celte année, une autre politique tahwole soit 
envisagée, Il est d’ailleurs significatif que la commission de 
l'agriculture, à l'unanimité des 29 commissaires présents, ait 
dévulé, le 29 dé-eimbre, l'urgence pour la discussion de Ja pro- 
position de M. Rufle. 


Ce vote indique clairement que la commission entend que 
le Gouvernement réunisse d'urgence la commission paritaire 
pour qu'elle fixe le prix du tabye pour la campagne 1950-1951, 


Nous sommes certains que l'union et l'action résolue des 
planteurs obligera le Gouvernement à eapituler. 

Déjà, dans Je Lot-et-Garonne, le 21 novembre, la chambre 
syndicale a donné mandat à ses élus à la commission paritaire 
« de n'accepler, sous aucun prélexte, un prix ne couvrant pas, 
pour une récoôile de poids moyen, les frais d'exploitation établis 
par la fédération nationale ». 


Et les mêmes planteurs ajoutent que, si ce résullat n'est pas 
obtenu. leurs mandants devront interrompre les discussions et 
saisir du désaceerd la direction de la fédération nationale et la 
direction départementale. 


Ensuite, ils demandent avec insistance que, par tous les 
moyens, les planteurs envisagent la lutte pour exiger leurs 
droits iégitumes, s'ils n'ont pas satisfaction. 

Dans le Lot aussi, dans le Tarn-et-Garonne, dans les Landes, 
partout, l'eMervescence grandit et ce mouvement s'étendra très 
rapidement à toute la France. 

Pour notre part, nous gvons voulu marquer notre volonté 
d'aboutir à l'annulation des mesures de contingentement qui 
ne s'imposent nullement dans notre pays pour la culture du 
tabac, 

Nous avons voulu demander la suppression des importations 
de l'étranger qui menacent notre production nationale. Mais 
nous voulons obtenir du Gouvernement, en déposant notre 
amendement, qu'il précise sa politique et qu'il dise s'il est 
d'accord, oui ou non, sur le principe de la fixation immédiate 
d'un prix moyen global établi selon le prix de revient. 

Nous pensons, d'ailleurs, soit dit en passant, qu'il est possible 
d'accorder &atisfaction aux planteurs sans augmenter le prix 
du tabac à la consommation, en prélevant seulement une 
somme minime sur la masse des 106 milliards de bénéfices de 
la S. E. I. T. A. pour l'année en cours. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je vais meltre aux voix l'amendement de 
MM. lhamier et Ruffe, 


M. Henri Thamier. J'insiste, monsieur le président, pour 
obtenir une réponse du Gouvernement, 

Monsieur le ministre, la commission paritaire va-t-elle se 
réunir ? 


M. le ministre de l’agricuiture. Je n'ai pas de réponse à 
donner, (Erclumations à l'extrême gauche.) 


M. Monri Thamier. Nous constatons que le Gouvernement 
relu<e de répondre à notre question. 


Les planteurs de tabac apprécieront eetle attitude. 


M, le ministre de l’agriculture, Le Gouvernement demande 
Je scrutin. 


M. Yves Péron. Nous dirons aux planteurs de la Dordogne 
pomament vous les trartez! 





EE, 
M. Henri Thamier. Je comprends fort bien que M. le miriitre 
soit gêné pour répondre. 
Monsieur le président, je demande la parole, 


M. le président. M. le ministre a le droit de ne pas réponire 
et vous n'avez pas à rechercher les raisons de son refus. 

Au surplus, monsieur Thamier, je ne puis vous donner man 
tenant la parole. 


M. Félix Garcia. C'est de la démocratie à l'occidentalet 


M. Henri Thamier, Je demande la parole pour réponire à 
M. le ministre. 


M. le président. M. le ministre n'a rien dit! 
M. Henri Yharmier. I] à prononcé quelques paroles. 


M. le président. Je vous donne la parole, en vous priant 
d'être bref. 


M. Menri Tharmier, Nous comprenons fort bien, je l'ai dit, que 
M. le ministre soit gêné pour répondre. 

M. Maurice-Petsche, en réponse à la question que nous lui 
avions poste, était contraint d'avouer, le 6 mai 1950, qu'en 
1948 nous avions acheté aux Américains du tabac à 400 francs 
le kilogramme, Voir le Journal officiel du 6 mai 1%, 
page J38, 

Les planteurs français seront stup’faits d'apprendre que, tan- 
dis qu'on chicane pour rémunérer normalement leur travail, 
on paye jusqu'à 400 francs le kilogramme le tabüc importé des 
Etats-Unis. 

Je m'étonne également que le Gouvernement n'ait rien À 
die sur un problème qui préoccupe des milliers de planteurs, 


Mme Marie Lambert. Le ministre n'est plus là. 


M, Henri Thamier. Il est cur:eux de voir ceux qui prétendent 
faire une politique de défense de la famille et des exploitations 
familiales quitter le banc du Gouvernement lorsqu'on veut, pré- 
cisément, protéger des exploitations familiales, menacées dans 
leur existence même si la culture du tabac n'est pas suffisan- 
ment rémunératrice. 

Je n° serai certainement pas le seul, dans eette Assemblée, À 
m'empresser de faire connaître à tous les planteurs de France 
la facon désinvolle dont le Gouvernement les traite. Je suis 
persuadé qu'ils trouveran’ là une raison supplémentaire de ren- 
er leur union et leur action afin de vous contraindre à capi- 
tuler et à leur accorder un juste prix du tabac. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gaucüe.) 


M. Yves Péron. Je Œrai aux planteurs de la Dordogne que le 
ministre de Fagricniture a quitté le banc du ‘Gouvernement 
quand il s'agissait de leurs intérêts, 


C'est une injure faite aux planteurs, 


M. Paul Antier, secrétaire d'Elat à l’agriculture. Je vous 
demande pardon! Le Gouvernement est représenté. 


A l'extrême gauche. Répondez, a'ers! 


M. Piêrre Juge. Tout le monde sait que vous êtes <pécialiste 
des importalons de lentilles, monsieur Antier. (Mouvements 
divers.) 

M. le président. Monsieur Péron, M. le ministre est libre de 
s’absenter comme il l'entend. 

Vous ne sauriez être juge en la matière. 

Je mets aux voix Famendement de MM. Thamer et Ruffe. 

Le Gouvernement demande le sœutin. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillhs:) 


M. le président. Personne ne demande plus voter 7... 
Le serutn est clos, 
(HA. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des ‘votants..............… 3 as ar . Do 
Majorité absolue............,.,........... 278 
Pour l'adoption........... 181 
EP RE 374 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 3090 au chiffre de 2.400.000 
francs. 

(Le chapitre 30%, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 3100. — Loyers et indemnités de réquisition, 22.682.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3110. — Consommation en natwwe dans les établis- 
sements relevant du ministère de l'agriculture, 2.200.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3120, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automôbile, 68.325.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3130. — Matériel de l'inspection générale des courses 
et du pari mutuel. » — Mémoire.) 


« Chap. 3140. — Matériel de l'inspection générale de l'agrieul- 
ture, 6.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 3150, — Matériel des directions départementales des 


\ 


services agricoles, 28.300.000 franes. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3160. — Indemnisation des corres- 
ondants des directions des services agricoles, 32.750.000 
rancs. » 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. J2 me vois obligé de deman- 
der à l’Assemblée nationale de bien vouloir rétablir à ce cha- 
pitre le crédit demandé par le Gouvernement 

IL s'agit des correspondants. 

A maintes reprises déjà, l’Assemblée a eu l’occasion de signa- 
ler l'insuffisance des personnels qui, en France, sont chargés 
de la vulgarisation des techniques agricoles modernes. 

Très souvent, on a signalé que la France, à cet égard, est 
certainement moins bien dotée qu'un certain nombre de pays 
étrangers qui ont réussi à moderniser leur agriculture. 

Je rappelle une fois de pus qu'en France il y a un vulga- 
risateur pour 6.000 exploitaticns, alors qu'en Hollande ïi] y 
en à un pour 310 exploitations et, au Danemark, un vulgari- 
sateur pour 360 exploitations. 

Les exigences de la politique générale, la volonté manifestée 
par le Parlement de comprimer les dépenses administratives 
nous interdisent de résoudre le problème d'une manière à 
laquelle on pouvait penser et qui est celle d'augmenter le nom- 
bre des fonctionnaires. 

C'est ainsi qu'avec votre approbation, nous avons, depuis 
deux aus, tenté l'expérience qui consiste à renforcer les 
moyens d'action des services agricoles en créant un réseau 
de correspondants, 

Ces correspondants, vous le savez, ne sont pas des fonction- 
maires, mais des agriculteurs, parfois d'anciens agriculteurs, ou 
des personnes qui ont une compétence en matière agricoke et 
qui, sans être au sétvice de l'Etat, consacrerit une partie de leur 
temps à aider les services agricoles dans leur tâche, à prolon- 
ger leur action, à leur servir, comme leur nom l'indique, de 
correspondants, c’est-à-dire d'informateurs, en même temps 
qu'ils peuvent être chargés d’un certain nombre de missions 
techniques auprès des agriculteurs. 

J'ai cru comprendre que la commission des finances corites- 
tait la valeur de cette expérience. En réalité, celle-ci a donné 
des résultats satisfaisants. En tout cas, pour notre part, nous 
n'avons recueilli aucune plainte et il est certain que, dans 
une mesure qui æst loin d’être négligeable, elle a permis 
d'étendre et de renforcer l’action des services agricoles. 


Je demande à l’Assemblée nationale de ne pas nous priver 
du moyen de dévelepper encore cette expérience qui, d'ail- 
leurs, a été conduite selon des méthodes différentes d’un dépar- 
tement à l’autre. 


. Chaque ängénieur en chef des services agricoles est libre 
de choisir, pour le recrutement des correspondants et surtout 
pour leur ulilisation, les méthodes les mieux appropriées. Mais 
nous arrivons ainsi à pallier quelque peu l'insuffisance numé- 
rique de nos fonctionnaires d'Etat. Il est indispensable que 
nous fassions cet effort, à un moment où il est trop certain 
que l'une des parties essentielles pour l'avenir de l’agriculture 
française est engagée sur le plan du vrogrès technique, 





C'est dans la mesure où nous ferans bénéficier les agricul« 
teurs francais de ces notions techniques, dont bénéficient déjX 
les plus favorisés, les plus évalués d'entre eux, que nous met« 
trons tous les agriculteurs disposant de petites et moyenneg 
exploitations familiales en état d'améliorer leur situation, 
d'augmenter leur productivité en diminuant leur prix da 
revient, parfois anssi en améliorant Ja qualité de leurs pro- 
duits, 

Avec des moyens financiers relativement faibles, on peut 
permettre à l'agricullure d'améliorer considérablement son 
niveau de production. 

Je demande donc à l'Assemblée nationale de bien vouloir, 
sur ce point, nous accorder les movens d'ailleurs extrèmement 
limités que nous demandons; je dis: limités, car nous savons 
fort bien qu'une pareille expérience ne peut étre conduite 
que prudemment, En effet, nous ne pouvons augmenter ]Js 
nombre des correspondants que dans la mesure où nous trou- 
verotuis des agriculleurs ou d'anciens agriculteurs qualifiés. 

C'est pourquoi, loin de vouloir erter de toutes pièces un 
vaste réseau de correspondants ou d'ageuts cantonaux, comme 
on l’a parfois propose, nous procédons à un recrutement rela- 
tivement lent, Ainsi avancons-nous sur un lerrain soigneuse- 
ment exploré et reconnu solide. 

Le Gouvernement tient à donner à l'Assemblée l'assurance 
qu'il ne s'agit pas d'une expérience aventureuse, mis d'une 
expérience dont les résultats déjà acquis contirment la valeur, 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
du crédit du chapitre 5160 ai chiffre de 36 milhons de francs 


La parole est à M. le rapporteur suppiéant, 


M. le rapporteur suppléant, Monsieur le ministre, là cormmises 
sion des finances ne conteste nullement la valeur de te exXpÜ- 
rience, comme vous semblez le croire. Elle l'a d'aille Nroux 
En effet, non seuiement elle ne fait pas obstacle à la poursuite 


de cette expérience, mais encore elle accepte la moitié des 


crédits nouveaux qui permettront de l'étend 

Vous avez dit vous-même, monsieur le ministr qu tte 
activité devait être continuée ax prudence, C'est également 
la pensée de la commission des finances, qui, néanmom 
maintient les crédits de l’année derniere et vous accorde Ha 
moitié des crédits nouveaux demandés pour cette année, Ge 


crédits lui paraissent suffisants pour continuer l'expérience 
celte année. 


“ 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Je ne conteste pas l'utilité pour Fagrl. 
culture du rûie de ces correspondants dans la plupart des cas, 
Si la commission des finances a opéré une réduction de crédit, 
c'est parce qu'elle ne possédait pas de renseignements sufii- 
sants sur ces correspondants. Elle ignore — tout au moins je 
l'ignore — quel en est le nombre. 


M. le ministre de l’agriculture. Mille trois cents, 


M. Bernard Paumier, Elle ignore également comment ces 
correspondants sont payés, 

En outre, certains crédits particuliers à ce chapitre sont en 
augmentation : relèvement des frais de transport, un million de 
francs; accroissement de l'activité des correspondants, 500.00) 
francs. On présume donc que ces correspondants vont accroitre 
leur activité, ce qui est d'ailleurs souhaitable et je suis d'ac- 
cord sur ce poiut. 

Puis le Gouvernement proposait un crédit de 6 millions en 
vue de l'augmentation du nombre des correspondants. 


La commission avait donc opéré un abattement, afin d'obtenir 
des explications de M. ‘te miuistre de l'agriculture. Ces expli- 
cations viennent d'être données. 


Vous comparez, monsieur le ministre, l'activité de ces cor- 
respondants à eelle de correspondants dans d'autres pays. On 
ne peut comparer que des choses cemparables. Je ne nie pas 
qu'au Danemark ou ailleurs il y ait un plus grand nombre de 
correspondants proportionnellement à la surface cultivée ou 
au nombre des exploitations. Mais les services agricoles sont- 
ils les mêmes en France qu'au Danemark ? On pourrait en 
discuter longuement. 

Néanmoins, étant donné les précisions suffisantes que vous 
avez données, monsieur le ministre, nous ne nous .opposerong 
pas au rétablissement du crédit que vous aviez prévu. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
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M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agricuilure 
@ pris la imème position que la commission des finances. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Le Gouvernement demande le rétablissement du crédit qu'il 
@vait proposé, 

Je mets aux voix celle proposilion du Gouvernement. 

(Celle proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je mets done aux voix le chapitre 3160, au 
nouveau chiffre de 36 millions de francs. 

(Le chapitre 9100, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 3170, — Entretien des jardins d'essais et élablisse- 
ments existant dans les départements d'outre-mer, 2.619.000 
francs, » — ‘Adopté.) 

« Chap. 3180, — Part contributive de l'Etat dans les dépenses 
de matériel de l'institut national agronomique et des écoles 
halionales d'agriculture, 43 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 319). — Matériel et frais de fonctionnement des écoles 
d'agriculture, 30.360.000 francs, » — {Adopté.) 

Chap. 9200, — Ecole nationale d'enseignement ménager 
agricole, — Ecoles d'enseignement ménager agricole. — Maté- 
riel et frais de fonctionnement, 21 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 9210. — Apprentissage agricole et 
hortico!e, 79 millions de francs, » 

Je suis saisi de deux amendements qui ont le même objet: 

Le premier est présenté par M, Charpentier, au nom de Ja 
Commission de l'agriculture saisie pour avis; 

Le second est déposé par MM. Errecart, Asseray, Bocquet, 
Charpentier, Farinez, Lucas, Moussu, Orvoen, Reille-Soult, Ter- 
pend, Villard. 

Ces deux amendements tendent à rétablir pour le chapitre 
3210 Je crédit demandé par le Gouvernement, soit 82 millions 
de francs, 

La parole est à M. Charpentier, auteur du premier amende- 
ment, 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je me borne à 
dire que la commission de l'agriculture, par 17 voix contre 12, 
demande le rétablissement du crédit qu'elle estime particu- 
Lèrement insuffisant, 


M. le président. La parole est à M. Errecart, pour défendre 
Son aruendement, 


M. Jan Errecart. ]| me paraît inutile d'insister sur les motifs 
de celte demande de rétablissement de crédit, Nous sommes 
lei entre parlementaires qui connaissent bien Ja question et 
ont conscience de l'insuffisance des crédits accordés pour 
l'apprentissage agricole et horticole dans le passé et même 
aujourd'hui, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant, Par la réduction de crédit qu'elle 
a opérée, la commission des finances a entendu, en particulier, 
amarquer son désir d'oblenir du Gouvernement qu'il fasse 
connaitre comment est assurée Ja coordination entre les 
centres d'apprentissage agricoles et l’enseignement technique. 
M. le ministre pourra sans doute nous donner quelques préci- 
sions à ce sujet, 

D'autre part la commission des finances désire que soit 
maintenue dans une ligne plus conforme avec les possibilités 
réelles l'extension des centres prévus pour 1951. Celte obser- 
valion se gréffe sur la précédente, 

En fonction des explications de M, le ministre, la commission 
pourrait reconsidérer sa position. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture, J'avoue ne pas voir la portée 
exacte de la première question posée par Ja commission des 
finances. 

Il y a dans le cadre du département une autorité qui, tout 
naturellement, est chargée de la coordination entre les insti- 
tutions administratives relevant de ministères diffiwents, c'est 
le préfet, 





… 

C'est sous l'autorité du préfet que, dans le cadre du dépr. 
tement, sont réglés les problèmes qui peuvent donner leu à 
des difficultés. 

Sur le plan national, le problème méritait d'être post et je 
dois dire qu'il a élé constitué une commission de coordination 
éntre le ministère de l'agriculture et le secrétariat d'Elit à 
l'enseignement technique, 

Un accord de principe est intervenu sur ce point entre les 
deux départements ministériels intéressés, La commission n'est 
pas encore constituée, Elle le sera prochainement, I lui appir- 
tiendra de veiller à ce qu'il n’y ait pes de doubles emplois 
et à ce que ies crédits consacrés à Îa formation profession. 
nelle dans les diverses branches d'activités, qu'il s'agisse du 
domaine agricole ou d'au'res sec'enrs de l’économie, soient 
employés aussi judicicusement que possible, 

En ce qui concerne le second point, je ne crois pas qu'on 
puisse dire que les erédits que nous demandons dépassent 
nos possibilités, Hs sont au contraire caleules sur les demandes 
en instance dans les services et permettront de porter le 
nombre des centres bénéficiant de ces subventions à 1X). 

I ne s’agit pas du tout de prévisions, mais de là constala- 
tion de besoins déjà reconnus. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Je remercie M. le ministre de 
ces précisions, La commission prend acte de ce que la coordi- 
nation a déjà fait l’objet d'accords entre les ministères inl6- 
ressés et du fait que l'extension prévue des centres correspond 
à des demaudes en instance, 

Elle n'insiste donc pas pour le maintiéh de Ja réduction 
qu'elle avait opérée. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements identi- 
ques de M, Charpentier et de M. Errecart, acceptés par la 
commission et tendant au rétablissement du crédit demandé 
par le Gouvernement, 


M. Bernard Paumier. Le groupe communiste déclare s'abs- 
teiur. 
(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3210, au nouveau chiffre de 
82 muillions de francs, 

(Le chapitre 3219, mis aux voir avec ce chaffre, est adopté.) 


& Chap. 3220, — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Travaux d’entrelien, 32 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3230, — Contrôle des lois sociales en agriculture. — 
Maiériel et dépenses diverses. » — (Mémoire.) 


M. le président: « Chap. 2240. — Frais de fonctionnement des 
commissions paritaires du travail en agriculture, 2.831.000 
frünes, » 

Je suis saisi de deux amendements présentés, le premier par 
MM. Levindrey et Tanguy Prigent, le second par MM. Perdon 
et Genest, et tendant l'un et l'autre à rédve de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 3240. 

La parole est à M. Tanguy Prigent pour soutenir le premier 
æmendement, 


M. Tanguy Prigent. En l'absence de M. Levindrey, je défends 
cet amendement et je serai heureux de lui transmettre la 
réponse du Gouvernement, 

M. Levindrey désirait exprimer au Gouvernement le regret 
que, d'abord, le décret en date du 23 août 1950, concernant 
le salaire national minimum jinterprofessionnel garanti, n'ait 

as été applique . immédiatement à l'agriculture; qu'ensuite, 
ursque ce décret à été appliqué, il l’aitété à des taux moins 
élevés que ceux qui ont éte accordés dans l’industrie et le 
cominerce. 

Il m'a signalé que äâans son département, par exemple, le 
salaire minimnm garanti est inférieur de 12 francs de l'heure 
à celui qui est assuré dans l'industrie. ]l ajoute que cela crée 
un vif mécontentement et constitue une injustice. I serait 
heureux de connaitre l'opinion du Gouvernement sur ce point. 


M. le président. Désirez-vous répondre tout de suite à M. Pri- 
geut, monsieur je luinisire ? 
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le ministre de l’agriculture. Je répondrai en une seule 
à M. Prigent et à M. Perdon, quand ce dernier 


M. A 
jutervention, 
aura soutenu Son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Perdon pour défendre son 

aruendement. 
M. Hiiaire Perdon. L'amendement que j'ai déposé sur ce cha- 
tre, le seul qui, dans ce budget, concerne les salariés agricoles, 
nour but d'attirer l'attention de l’Assemblée et du Gouver- 
"nent sur l'injustice cféée par la fixation du salaire minimum 
garanti pour l'agriculture. 

En effet, conformément à la loi du 11 février, le Gouvernement 
a fixé un Salaire minimum garanti par le décret du 23 août 1950. 
us, en même temps, il a vio'é la loi et a tenu pour nulle 
J1 volonté de la commission supérieure des conventions collec- 
{es qui s'était prononcée en faveur d'un seul saliire minimum 
professionnel garanti pour toutes les professions. 

Quelque temps après, le 9 octobre, il a, par un nouveau 
décret, fixé un salaire minimum spécial pour l'agriculture. 
Mais il l’a fixé bien au-dessous du salare minimum garanti dans 
l'industrie, qui était déjà lui-même insuftisant. 

Quel en est le résultat ? Dans l'industrie, le salaire horaire 
minimum varie entre %8 francs pour la pee zone et 
6; francs pour la zone de salaire le plus faïble, c’est-à-dire que 
s 
L 


à bd 


l'abattement, d'ailleurs injuste, est de 18 100, Mais pour 

isriculture, le minimum garanti le plus élevé est de 65 francs 
pour la première zone et il est abaissé à 46 fr, 15 pour la 
dernitre zone, soit, entre ces deux< zones de salaires agricoles, 
un abattement de 29 p. 100. 

Ainsi, le minimum garanti dans la zone la plus faible en 
agricuiture, par rapport au minimum garanti dans la zone Ja 
ulus favorisée de l'industrie, subit un abattement de 41 p. 1&. 

La volonté gouvernementale de n'apporter aucune amélio- 
ration à la situation misérable des travailleurs agricoles, appa- 
rait clairement, puisque, dans la circulaire d'application, M. le 
ministre s’est cru obligé de préciser qu'en aucun cas l'appli- 
cation de ce salaire minimum ne pouvait se traduire par une 
réduction de la rémunération actuelle des salaires. 

Puisque vous avez jugé bon de préciser que le salaire mini- 
mum ne pouvait être inférieur à ceux qui ont été fixés par 
vous-même il y a deux ans, monsieur le ministre, en 
décernbre 1948, c'est que ce nouveau salaire minimum n'est 
pas de nature à procurer des avantages aux ouvriers agricoles 
et à améliorer leur situation. 

Bien entendu, pour tenter de justifier cette mesure illégale 
el injuste fixant un salaire minimum dans l’agriculture inférieur 
à celui de l’industrie, vous avez invoqué la durée légale du 
ravall en agriculture. Mais, étant donné le mode de ca'eul 
7 par le décret du 9 octobre, les ouvriers agricoles 
doivent accomplir chaque semaine huit heures de travail gra- 
tuit alors que, pour les heures correspondantes qu'ils effectuent, 
les travailleurs des autres professions bénéficient, à juste titre 
d'ailleurs, d’une majoration de 25 p. 100. 


M. Félix Garcia. C’est la différence qui est absolument injuste. 


M. Hilaire Perdon. Puis, on à dit qu'il fallait tenir compte de 
la structure actuelle des zones de salaires. 


Or, en appliquant le salaire minimum actuel, les salaires de 
deux ouvriers d’un même village travail'ant, l’un dans l'in- 
dustrie, l’autre dans l’agriculture, subissent, le premier, un 
abattement de 18 p. 100, ce qui est déjà injuste, l’autre, un 
abattement de 41 p. 100 par rapport au salaire de l’ouvrier de 
la région parisienne. 


Mais il est éviden! que si l’ouvrier agricole doit acheter des 
marchandises, il les payera le même prix que l'ouvrier indus- 
triel. Il payera le même loyer et il payera aussi gutant 
d'impôts que l’ouvrier de l'industrie. 


Mais M. le ministre a trouvé un troisième argument. Il à dit 
qu'une forte proportion d'ouvriers agricoles étaient nourris 
et logés par l'employeur. 


Celte affirmation est erronée, puisque, d’après les enquêtes 
mêmes du ministère de l’agriculture, le nombre des ouvriers 
nourris varie entre 25 et 30 p. 100. 


A moins que le Gouvernement ne considère comme des Joge- 
ments les étables où couchent 20 p. 100 des ouvriers agricoles 
de mon département de Seine-Inférieure, le nombre des 
ouvriers logés est certainement bien au-dessous de 20 p. 100. 


Je vous rappelle à ce propos — j'espère que depuis deux 
ADS que vous éles ministre vous deyez connaitre la question — 
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que la loi interdit de loger des ouvriers agricoles dans des éta- 
bles ou des écuries, el je voudrais bien connaitre les mesures 
que vous avez prises pour empècher ceile pratique. 

Puisque je parle de la nourriture et du logement, il fant 
souligner qu'il ne s'agit pas, en l'occurrence, d'un cadeau fait 
aux ouvriers agricoles, puisque leur valeur est déduite du 
salaire. Nombreux sont les ouvriers agricoles qui laissent à 
Jeur patron la moitié - 
titure. : 


de leur salaire rien que pour leur nour 
Voici un exemple pris dans mon département: Un ouvrier 


agricole de Seine-Inférieure touchant le salaire minimum 
g gne actuellement 52 francs de l'heure, soit 124.800 fran:s 
pour 2.400 heures de travail. Il laisse à son patron, rien 
que pour sa nourriture, 172 francs par Jour, cest-a-uire 
62.780 francs par an. 


Ainsi le patron reçoit 62.780 francs pour nourrir son ouvrier 
et il ne reste plus à ce dernier que 62.020 francs pour nourrir 
sa famille, l'habiller et entretenir. Bien plus, après avoir déduit 
ses assurances sociales, et à condition qu'il n'aura perdu aucune 
journée de travail durant l'année, il ne lui restera pour son 
fuyer que 155 francs par jour. 

Si vous pouvez vivre avec cette somme, vous nous indiquerez 
le moyen! 

Avec ce salaire, il lui faut travailler trois jours pour acheter 
un kilo de viande, treize jours pour acheter une paire de chaus- 
sures de 2.000 francs, et, s’il avait besoin d'un complet, pour- 
rait-il penser se l'acheter, puisqu'il lui faudrait sacrifier cent 
journées de travail pour le payer ? 

M. Félix Garcia. Voilà les bienfaits de la civilisation occidene 
tale ! 


M. Jean Deshors. Tous ces chiffres sont faux! 


M. Hilaire Perdon. L'argumentation gouvernementale m'est 
qu'un piètre paravent pour cacher ses vérilabies raisons, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


A la vérité, le Gouvernement veut maintenir les salaires à 


un taux misérable pour essayer de justifier la disparité entre 
les prix agricoles et les prix industriels et pouvoir maintenir 
et élever les taux qui frappent les produits agricoies et qui sont 
destinés à financer sa politique de guerre, 

Ainsi, les salariés ne sont pas les seules victimes des las 
salaires agricoles, mais toute Ja paysannerie laborieuse, Le 
mécontentement et la coère grondent dans nos campagnes. 
Les ouvriers agricoles de toutes opinions s'unissent et élevent 
les pius véhémentes et légitimes protestations et poursuivent 
leur action pour obtenir satisfaction, 


Déjà, leurs protestations ont été entendues, plusieurs conseils 
municipaux et des consei:s généraux comme ceux de Seine- 
et-Uise, de Seine-et-Marme et de la Somme se sont prononcés 
à l’unsnimité pour que les ouvriers agricoles obtiennent le 
même salaire minimum que les ouvriers de l'industrie. 


Hier, le Conseil économique lui-même s'est prononcé dans 
le même sens, par 110 voix pour et 27 abstentions: pas une 
seuie voix contre, Il y avait pourtant des représentants de 
l'agriculture. Si quelques difficultés se sont prééentées au 
cours du débat, cela, justement, ne venait pas des représentants 
de l'agriculture, mais des représentants du comité national du 
patronat français, ce qui prouve bien que jes sakires agri- 
coles bas favorisent davantage les gros capitalistes et les 
grosses sogiélés que les cullivateurs eux-mêmes. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


I appartient aujourd'hui à l'Assemblée de signifier au Gon- 
vernement que l'odieuse injustice dont sont victimes les sala- 
riés agricoles doit cesser au pus tôt. 

Les ouvriers agricoles ne demandent pas de faveur. Is 


veulent simplement ne pas être des citoyens diminués, Ils 
veulent pouvoir vivre et faivre vivre décemment leur famille. 


Comme le demande la propositica de loi déposée par notre 
collègue, M. Renard, au nom du groupe communiste, il fant 
donner aux ouvrisre àägricoles le même salaire garanti qu'aux 
travailleurs industriels, en étendant à l’agriculture le décret 
du 23 août 1950. 


Tèile est la signification que nous donnons À notre amen- 
dement, pour lequel nous demandons le scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


: M. le président. La Parole est à M. le ministre de l’agricul- 
üies 
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M. le munistre de l’agriculture, Il ne m'est pas possible, dans 
le cadre d'un débat budgétaire, de traiter dans toute son 
ampleur le problème des salaires agricoles qui est évoqué tant 
par l'armendement de M. Levindrey que par celui &e M. Perdon. 

Je me bornerai à rappeler brièvement les raisons pour Jes- 
quelles le Gouvernement a cru devoir prendre la décision qui 
a [ait l'objet de certaines critiques. 


I va sans dire que je ne reconnais pas l'exactitude de la plu- 
part des faits et chiffres cités ‘ M. Perdon, qui a construit 
une argumentation un peu hasardeuse.. (Protestations à 


l'extrénme gauche.) 
M. Hilaire Perdon., Buste sur vos chiffres, 


M. le ministre de l’agriculture, Messieurs, tantôt vous me 
reprochez de ne pas répondre, et lorsque j'entreprends de le 
fure, vous m'en empêchez par vos interruptions. 


M. Henri Pourtalet. On vous empêche de dire des contre- 
vérités. 


M. le ministre de l'agriculture, M. Perdon a critiqué le prin- 
cipe mine de la décision gouvernenrentale, en tant qu'il aboutit 
À donner aux salariés agricoles un salaire inférieur à celui 
dont bénéficient les autres catégories de salariés. 

La volonté du législateur a été certainement d'assurer à tous 
les travailleurs un cerlain revenu minimum qui leur permette 
de vivre: c'est la notion du salaire minimum garanti. 1 faut 
done s'attacher à da rémunération effectivement perçue par les 
travailleurs des diverses catégories, et rechercher si cette rému- 
œération, d'une part, correspond au minimum nécessaire et, 
d'autre part, est égale pour tous. 

IL est indispensable, lorsqu'on pose le problème ainsi, et c’est 
äinsi que le législateur l'a posé, d'en considérer toutes les 
données, et d'abord la durée du travail. 

Tout à l'heure, j'ai cru comprendre que certains de nos col- 
Jègunes communistes considéraient comme injuste la réglemen- 
tation actuelle de la durée du travail dans l'agriculture. H y a 
eu, Sur ee sujet, un très grand débat, à l'issue duquel l'Assem- 
hlée nationale a fixé à 2.400 heures par am Ja durée Kégale du 
travail dans l’agriculture. 

Dans les autres secteurs de l'économie, la durée légale «est 
de quarante heures par semaine, ee qui correspond à 2.000 
heures par an, 

Le Gouvernement a pensé que Ja volonté du législateur était 
satisfaite si le travailieur de l'agriculture, travaillant pendant 
Ja durée légale de travail dans sa profession, percevait, au 
minimum, une rémunération égale à ja rémunération minima 
assurée au travailleur de l'industrie travaillant également pen- 
dant la durée légale du travail dans sa profession. 


A l'extrême gauche, C'est spécieux! 


M. le ministre de l'agriculture. Bien entendu, il peut se faire 
qu'un travailieur de l'agriculture ou un travailleur de l’indus- 
trie travaille au delà de la durée légale, auquel cas il perçoit 
les majorations prévues par les textes. 


M, Henri Vetrines. Et le minimum vilal des chômeurs ? 


M. le ministre de l'agricuiture. Il ne faut comparer que ce 
qui est comparable. 

Nous avons estimé que la seule manière d'appliquer exacte- 
ment les textes en vigueur était de considérer lasdurée légale 
du travail, et le salaire mininamrmm garanti pour le travailleur 
agricole a clé tixé de la manière que je viens d'indiquer. 


La deuxième critique porte sur les abattements de zones. 


Il est exact que nous nous lrouvions en présence d'une struc- 
ture de zones de salaires, différente dans l’agriculture de ce 
qu'elle «est dans l’industrie. 


Dans l'industrie, vous savez que les abattements allaient jus- 
qu'à 20 p. 100, Le Gouveenemertit, par le décret du 23 août 1950 
que nas collègnres communistes ne semblent pas critiquer puis- 
que, au contraire, ils en demandent l'extension à l’agriculture. 


M. Félix Garcia. Ce n'est qu'un minimum, Nous n'avons pas 
dit que nous approuvions ce décret. 


M. le ministre de l'agriculture, Evidemment, je ne vous 
demande pas de faire l'éloge du Gouvernement: ce serait plu- 
tôt inquiétant pour nous s 





M. Félix Garcia. Je vons demande simplement de ne pa: jen. 
ner notre pensée. C’est tout, ds 


M. le président, Monsieur Garcia, je vous prie de plus 
interrompre. 


M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai pas du tout défonce 
votre pensée, j'ai noté, en passant, que vous sembliez {out à 
même considérer, an moins conne acceplable, ce décret pu ; 
que vous en demandez l'extension à l'agriculture, Faire 
constatation n'a rien de désobligeant pour vous. 


M. Henri Pourtalet. Nous réclamons la suppression des 7104 
de Salaires. Cette Assemblée porte sur son fronton le mi: 
« Egalité ». Pourquoi failes-vous un sort inégal aux travail ur 
de l’industrie et aux trafailleurs de l'agriculture ? 


M. le président. Monsieur Pourtalet, vous n'avez pas la 
parole. 


M. le ministre de l’agriculture. En agriculture, les abattene: ty 
de zone atteignaient 32 p. 400 et même un peu plus. 


M. Antonin Gros. C'est un véritä#ble scandale. 


M. le ministre de l’agriculture, Ie Gouvernement a cru devoir 
procéder, en matière d'abattements de zones dans l'agriculture 
de la même manière qu'en matière d’abattements de zones lang 
l'industrie, c'est-à-dire que l'éventail a été réduit de 10 p. 160, 
De sorte que l'abattement maximum n'est plus de 32 p. {00 
mais de 29 p. 100. 1 

C'est ainsi qu'en transpasant sur le plan de l’agriculture ls 
dispositions qui avaient été prises pour les diverses autres cat. 
gories, le Gouvernement à été amené à prendre Ja décision 
InCcriminee. 

Je vous ai expliqué comment, en ce qui concerne la durts 
dun travail, on parvient à assurer au travailleur agricole une 
rémunération qui, dans l'année, est identique à celle que 
perçoit le travailleur de l’mdustrie pendant la durée légale (a 
travail; Ja rémunération du travail supplémentaire pouvant 
intervenir en faveur des travailleurs agricoles exactement 
comme en faveur des travailleurs de l'industrie. 

De même, en ce qui conterne les abattements de zones: nous 
avons procédé pour les travailleurs agricoles comme pour ceux 
de l'industrie, c’est-à-dire nous avons relevé le plancher. 

Je sais bien que l'on aurait pu imaginer — je ne veux pis 
éluder le débat — de ne pas procéder à un rétrécissement pro- 
propottionnel de l'éventau des abattements de zones, si j 0° 
mu'exprimer ainsi, et qu’on aurait pu relever le plancher à 
niveau élabii pour le travailleur de l’industrie, ce qui aurait 
pratiquement consisté à relever le plancher à moins 18 p. 1 
pour le travailleur agricole, 

Mais il faut savoir que cette mesure aurait surtout touclé 
u1 certain nombre de départements de moyenne et de petite 
culture, régions d'exploitation familiale où l'exploitant enr 
mg rar nombre réduit de travailleurs agricoles, un ou deux 
au plus. 


Pans l'immense majorité des cas, dans les départements (e 
grosse culture, là où l'exploitation agricole emploie de nom- 
breux ouvriers, on se trouve en présence, au contraire, d'abat- 
tements de zones extrémement faïbles. 


Le problème se posait donc de savoir si, dans Jes régions du 
Centre, du Sud-Ouest, de l'Ouest «et aussi du Midi où l’on em- 
ploie un petit nombre de travailleurs dans l'exploitation, il 
eût été possible, sans danger pour les exploitants et les tri- 
me guE eux-mêmes, de relever massivement les salaires agri- 
cales. 


M. Jean Deshors. Très bien ! 


M. le ministre de l'agricufiture. 11 faut convenir que ce sont 
ces petites exploitations du Centre, de l'Ouest et du Sud-Ouest 
qui ont souvent le plus de peine à maintenir leur équilibre et 
leur existence. Un relèvement trop massif des salaires dans ces 
régions aurait peut-être mis en cause la vie de nembreuses 
exploitations et aurait conduit, à coup sûr, à des licencie- 
ments, de sorte qu'une telle mesure — que le Gouvernement 
avait ge. ps et sur laquelle il avait réfléchi — aurait fina- 
lement porté préjudice, non seulement à toute cette masse d8 
petits et moyens exploitants agricoles, mais aux travailleurs, 
. vs eux-mêmes. (Très bien ! très bien ! au centre « 

roite, 
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C'est ainsi que, non sans regret, je tiens à le dire à nos 
logues — Car je me rends compte qu'il y a actuellement 
l'organisation des salaires agricoles quelque chose qui 


dans . : ; . 

n'est pas satisfaisant et je partage le désir exprimé par pomlre 
À députés de voir améliorer le sort des travailleurs agri- 
ecoles __ dans les circonstänees G6ù nous sommes actuellement 


jacés, il nous a semhié qu'aller trop loin, ou trop vite, eût 
éte susciter un danger grave pour ces travailleurs eux-mêmes. 
C'est pourquoi le Gouvernement, nan sans regret, je le répète, 
ris des mesures qui peuvent être eritiquées, mais dont je 


x P' dire qu'elles répondent à l'exarte application des jois en 
vigueur et aussi au souci de prendre une décision équitable, 
compte tenu des intérêls en cause. 

M. Antonin Gros. Vous praliquez une politique de classe 


contre les petits agriculteurs, en faveur des gros agrariens. 


M. le président. La parole est à M. Valay pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Cabriel Valay. Les membres du groupe parlementaire du 
mouvement républicain populaire ont élé Vivement émus des 
décisions prises par le Gouvernement en ce qui Concerne l’ap- 
plicalion À salaire minimum légal garanti dans l'agriuHure. 

Nous acceptons volontiers votre explication monsieur le 
ministre, en €e qui concerne Ja prise en consiieération de Ja 
durée légale de 2.409 heures, mais cela n empéche que votre 
décision aboutit à faire cux ouvriers agricoies un sorl infério- 
risé par rapport aux ouvriers de l'indusirie. 

C'est un fait sependant que la durée légale n'est pas là mème 
dans l'agriculture et dans l'industrie, de sorte que votre poil 
de vue peut paraître acceptable, 

La revanche, la eréalion de zones spéciales peur les ouvriers 
acrivoles nous parait jafininent regrettabie. 

On se trouve en fait devant Ja situation euivante: dans les 
petts centres ruraux, des ouvriers agricoles qui travaillent 
exactement dans les mêmes conditions que les ouvriers ñe 
l'industrie, c’est-à-dire qui partent le matin à Jenr travail et 
en reviennent le soir, lorsqu'ils se rétronvent au café, le dimar:- 
che, à jouer à la beloite avec leurs eamaraües qui travaillent 
chez le menuisier ou chez le maçon, constatent qme, placés 
dans des conditions de vie absohiment identiques, ils touchent 
en fait des salaires bien inférieurs. 

Nous soubaitons done, conformément d'ailleurs à ce que 
vous venez de dire vous-même, que le Gouvernement prenre 
conscience de cette disparite et des ennuis graves qu'elle com- 
orte pour toute la main-d'œuvre agricole, et qu'il veuille 
Lien reprendre le problème pour abentir, avee toute Ja pru- 
dence nécessaire sans doute, à une sointion sensiblement meil- 
leure tout de même. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Monsieur Tanguy Prigent, maintenez-vous 
l'amendement de M. Levindrey ? 


M. Tanguy Prigent. M. ie ministre vient de dire que le Gou- 
vernerment et lui-même partageaient opinion de FAssemblée, 
à savoir qu'un effort reste encore à faire pour arriver à ren- 
dre justice aux ouvriers agricoles, et cela d'une facon per- 
manente, plus solide, plus stahie. 

Et il est évident que ce n'est pas en réduisant de 1.000 franes 
le crédit prévu pour le fonctionnement de la commission eon- 
sultative que nous allons obtenir ce résultat, 


Nous déclarons done au Gouvernement que nous voudrions 
travailler avec lui pour trouver une solution technique et 
sociae satisfaisante, Et, sous le bénéfice de ces observations, 
je retire l'amendement de M. Levindrev. 


M le président. L'amendement de M. Levindrey est retiré. 

Monsieur Perdon, retirez-vous Je vôtre ? 

M. Kilaire Perdon. M. le ministre de l'agriculture prétend 
que nous sommes favorabies au décret du 23 août. J'ai pour- 
tant, dans mon intervention, affirmé que ce décret élait mette- 
ment ineuffisant et que nous le considérions seulement comme 
moms mauvais que le décret du 9 actobre. C'est pourquoi nous 
demandons que les ouvriers agricoles bénéficient du décret du 
23 août 1950. Mais ce ne serait qu'une première étape. 

Pour vous, monsieur le ministre, légalité du salaire entre 
les ouvriers agricoles et ceux de l'industrie est respectée du 
moment que le salaire est ealculé, pour les premiers, sur la 
base de 2.400 heures, et pour les seconde, sur la base de 2.600 
heures. Par conséquent, vous trouvez normal que les ouvriers 
agricoles fassent 400 heures de travail par an gratuitement. 





Ce n'est pas notre conception, Nous considérons que s'il est 


nécessaire que la durée du travail dans l'agriculture soit de 
2.400 heures, pour faciliter les travaux, 1} importe que les 410 
heures supplémentaires soient rétribuées; au taux normal, 
naturellement, c'est-à-dire sans majoration, C'eit ! la dit 
féreuce entre notre ronceplion et la vôtre, (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 

Vous avez déclaré, monsieur le ministre, que les zones de 
salaires en agriculture n'étaient pas les mêmes que dans Fin- 
dustrie [EN p \urrait dire que est l' galite dans 1 hi elice, 
car, dans un mème village, le eoût de la vie n'est pas diffe- 
rent celon qu'il s’agit d’un ouvrier de l'industrie onu d'un 


ouvrier de l'agriculture. C'est une façon de diviser les ouvriers, 


Vous avez ensuite prétendu défendre, bien entendu, les 
exploitations familiales. Si Les sont Mménäreées, € est sur- 
tout par ja politique gouvernementale décrasement de la 
pavsannerie et de concentration des terres 

Je sais que vous êtes partisan d'une certaine concentration 


de l'agriculture en France, Vous l'avez dit vons-mème dans un 
autre débat. En fait, vous êtes partisan de la ruine de la petite 
agriculture. 


Nous affirmons qu'il faut danner des salaires normaux aux 
ouvriers agricoles et, ce faisant, nous défendons à la fois ces 
ouvriers et les petits paysans, car vous serez obligés de fixer 


à des prix normaux les praduits agricoles et ce sont les petites 
exploitations qui en bénéficieront, (Applaudissements à l'ezx- 
trêéme gauche.) 

Nous pouvons rad chiffres, monsieur le ministre. Avez- 
vous ealeulé combien un hectare de betteraves rapportait an 
Gouvernement ? On paye 195.000 franes d'impôts sur le produit 
d'un hectare de betteraves, c'est-à-dire de 40 tonnes de bette- 
raves iransformées en sucre. 

Si vous perceviez un peu moins d'impôts pour préparer Ja 
guerre el même pour la faire, il serait possible de paver mieux 
les ouvriers agricoles. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En conséquence, je maintiens mon amendement, et Je 
demande à l'Assemblée de signifier dés aujourd'hui qu'il faut 
remédier à Ja situation que nous dénonçons. 

Je demande le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Per- 
don et Genest. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. N 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
Le serutin est clos, 


plus à voter 2... 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants...... PPT RE . 56 
Majorité absolue......... dencre dr ao ve) 279 
Pour l'adoption... sa ae LE 
+ |. ANR) CODES ae sad 381 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 


chiffre de 2.831.000 
francs. 


3240, au 
(Le ehapilre 3210, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemh'ée voudra sans doute renvoyer A 
la séance de cet après-midi la suite de la discussion ? 

M. Raymond Moussa, président de la commission de l'agri- 
Culture. Je demande la parole, 

M. le président. 12 parole est à M. le président de Ja com- 
mission de l'agricuilure, 


M. le président de la commission de l’agriculture. Mes chers 
collègues, je vous propose de ne pas siéger cet après-midi. 

Hier, déjà, M. Tanguy Prigent a fait observer que presque tous 
les débats relatifs à des questions agricoles ont lien en fin de 
semaine, le samedi, alors que les représentants de l'agricul- 
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ture sont des députés provinciaux qui, et c'est normal, surtout 
au moment des fêtes de Noël, désirent rentrer dans leur 
famille et auprès de leurs électeurs. 

J'ajoute que nons ne diseutons actuellement que l'article 1% 
du budget de l'agriculture. Les sept autres articles, n'ont été 
déposés qu'hier, Hs font état de taxes plus ou moins Impor- 
tanles et doivent être examinés par la commission des finan- 
ces, qui déposera ensuite un rapport supplémentaire, et la 
discussion ne pourra venir en séance qu'aprés que nous aurons 
été saisis de ce texte. 

lar conséquent, quand bien même nous siégerions toute 
l'après-midi et au delà, nous re pourrions, faute de ce rapport 
ro + mentaire, terminer aujourd'hui la discussion du budget 
de l'agriculture. 

lelles sont les raisons, dont une seule suffirait, pour les- 
quelles je vous propose de bien vouloir décider que nous n6 


siégerons pas cel après-midi. 


M. le président. Mon cher colègue, je ne puis que consulter 
l'Assemblée sur l'ajournement de la suite de la discussion du 
budget de l’agriculture. 

La suppression de la séance de cet après-midi est une tout 
autre chose, 

Je vais donc d'aburd consulter l’Assemblée sur l'ajourne- 
ment de la suite de la présente -discussion, 


M. Yves Péron. le: deux questions sont liées. Si cette discus- 
sion est ajournée, l'ajournement impliquera que nous ne siége- 
rons pas cet après-midi. 


M. le président. Mais non, monsieur Péron. La seule question 
que je puisse poser à l'Assemblée est celie de l’ajournement 
de la suite de la discussion du budget de l’agriculture. (Protes- 
lulions sur de nombreux bancs.) 

Je vous en prie, mes chers collègues, laissez-moi diriger le 
débat 

M. le président de la commission de l’agriculture nous pro- 
pose de ne Es siéger cet après-midi, Sa proposition n'est pas 
recevable, (Protestalions.) 

En effet, l'ordre du jour fixé par l'Assemblée comporte une 
suite, (Mouvements dirers.) 

M. le président de la commission de l'agricu'ture ne peut 
que demander l'ajournement du débat sur le budget de l’agri- 
culiure, C'est celle proposition que je vais mettre aux voix. 


M. Pierre Pflimlin, munistre de l'agricullure, Je demande la 
parue. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture, 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est obligé 
de demander le imainlien de l'ordre du jour. 


M. le président, Vous vous prononcez donc contre la propo- 
silion d'ajournement de M. le président de la commission de 
l'agriculture ? 


M. le ministre de l’agriculture. Oui, monsieur le président. 


M. le président de la commission de l'agriculture. J: demande 
qu'elle soit mise aux voix par scrulin. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Péron, 


M. Yves Péron. Je voudrais faire observer que si la discussion 
du budget de J'agricullure ne se poursuit pas cet après-midi, 
les affaires inscrites à sa suile à l’ordre du Jour ne pourront pas 
venir devant l'Assemblée dans un état de préparation normal, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix la proposition de M. le président de la 
commission de l'agriculture, tendant à l’ajournement de la 
suite de la discussion du budget d'1 ministère de l'agriculture, 
p'oposition à laquelle s'oppose le Gouvernement, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recurillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement de 
scrutin : 


Nombre dés VOLAMIS....sossreosssossesess  D0Ù 
Majorité absolue ........cscscosssoossesee 285 


Pour l'adoption .....sccse 271 
Contre ........ cessossesee 298 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
M. René Charpentier. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, 


M. René Charpentier. Je propose à l’Assemblée de ne pay 
siéger cet äprès-midi, La discussion du budget de l'agriculture 
qui conserve son rang dans l'ordre du jour, serail reprise mardi 
prochain. 


M. le président. Je suis au regret, monsieur Charpentier, de 
vous dire que votre proposition n'est pas recevabie. 


Le règlement vous interdit de proposer nne modification de 
l’ordre du jour adopté par l'Assemblée. (Proleslations sur de 
nombreux bancs.) 


Sur de nombreux bancs. L'Assemblée est souveraine, 
M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agricul. 
ture. : 


M. le ministre de l’agriculture. Je n'ai pas qualité pour porte 
un jugement sur la recevabilité de La proposition de M. Charpen- 
tier et je m'en remets à l'autorité de M. le président. Mais sur 
le fond, le Gouvernement se voit obligé de s'opposer à la sup- 
pression de la séance de cet après-midi, 


M. René Charpentier. Je demande que ma proposition soit 
mise aux Voix par scrutin, 


M. le président. Monsieur Charpentier, je ne peux pas mettre 
Aux voix votre proposilion. Je suis prisonnier du règlement, 
L'ordre du jour adopté par l'Assembiée ne peut pas êlrs 
modilié. 


L'Assemblée vient de décider que le débat sera poursuivi. 
reprendra donc cet après-midi. Mais je puis indiquer, car cela 
peut intéresser certains de nos collègues, qu'en tout état de 
cause la séance sera levée à dix-neuf heures. 


Sur de nombreux bancs. Tous nos trains seront partis! 


M. le président. Nous ne pouvons que nous incliner devant 
fe règlement. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole pour un rappel a4 
règlement. 


M. le président. La parole est M. Minjoz, pour un rappel au 
règlement, 


M. Jean Minjoz. Je regrelte, comme un certain nombre de 
nos collègues, la décision prise par l’Assemblée de siéger cet 
après-midi, mais i’observalion aurait dû être présentée jeudi 
malin lorsque l'Assemblée, saisie par le Gouvernement de l'im« 
possibilité de discuter hier et aujourd’hui le budget du réarme- 
ment, a substitué à ce débat l'examen de différents budgets. 


Au surplus, en acceptant cette modification, on a mis dans 
l'embarras certains de nos collègues qui avaient l'intention — 
ce n'est pas mon cas, Car je reste ici — de se rendre le vendredi 
soir, comme ils en ont l'habitude, dans leurs départements et 
qui n’en ont plus la possibilité. (Mouvements divers.) 


Sur divers bancs à droite. Ce n'est pas sérieux 
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M, Jean Minjoz. Ce qui n'est pas sérieux, mes chers collègues, 
: de prendre des décisions sans réfléchir (Applaudissements 
 muche et sur divers bancs à droite). de ne pas faire attention 
à l'ordre du jour proposé par la conférence des présidents, de 
ratitier, puis d'en demander la modification deux jours après. 
| est inadmissible. 


ü 
li 
l « 
c'est pourquoi, contrairement à mon sentiment personnel. 
voté avec le groupe socialiste contre la proposition de 
Aoussu, estimant qu'il est de bonne méthode de respecter 
du jour une fois celui-ci arrêté. (Tres bien! très bien! 
} 


uchne. 


M, René Charpentier. Je demande Ta parole. 


M. le président. Jà vous donne la parole. Mais je répète que 
e pourrai pas mettre aux voix votre proposition. Je suis 
nnier du règlement. 


l 


Ces 


— 


M. Maurice Lucas. M. Charpentier veut essayer de vous lihé- 
rer. (Sourires.) 


M. René Charpentier. Le budget de l’agriculture devait nor- 
ment être abordé hier en tin de matinée. Nous pouvions, 
des lors, espérer qu’il serait terminé aujourd'hui à midi. 

D'autre part, M. le président de: la commission de l’agricul- 
ture nous fait part d'un fait nouveau, lg dépôt de nouveaux 
artices, de sorte qu'en tout état de cause, nous ne pourrons 
terminer aujourd'hui la discussion de ce budget. 


M. Tanguy Prigent. Nous pourrons en tout cas voter tous 
les chapitres. 

M. René Charpentier. C'est pourquoi je demande à 
ble de se prononcer sur ma proposition. 


l'Assem- 


M. le président. L'Assemblée à pris une décision. Je dois la 
faire respecter. 


La suite de la diseussion est renvoyée à cel après-midi, 


… E— 


ORDRÆ DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures trente, 


deuxicine séance publique : 


Suile de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 195£ (Agricniture et prestations 
funiliales agricoles (Dispositions . conceriant le budget de 
l'agriculture), (nf* 11035, annexes {1 et 2, 11672. — M. Abelin, 
Tapporteur). 


Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de: Jai relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Marine marchande. — Travaux publics, transports et 
tourisme) (Dispositions concernant la marine marchande) 

1% 110%4-annexes T et 2-11452-11752, — M. Courant, rappor- 
teur 

Miscussion : f° du projet de loi tendant à modifier certaines 
ä positions de la loi du 29 lag 1881 sur la liberté de la 
presse; 2° de la proposition de ioi de M. Mazuez et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire déclarer incompatibles avec 
le mandat législatif les fonctions de directeur de publication 
de fout joumal. ow écrit périodique (n°* 9291-S852-10221-10787. 
— M. Minjoz, rapporteur). 


Suite de Ja diseussion: {+ dr projet de loi portant statut du 
Personnel des communes et des établissements publics com- 
Munaux; 2° de la proposition de loi de M. Waïdeck L'Auiilier 
el plusieurs de ses collègues tendant à fixer ie statut général 
UCs agents communaux ; 3° de la proposition de résalion de 
M: Cristofol et iusieurs de ses colles tendant à inviter le 
Louvermement à dépéser dans les délais les plus courts un 
Projet de joi fixant le Statut général des agents communaux 
(n° 626672884401:5364-7747 et nouvelles rédactions { à 5, — 
M. Waldeck L'Huillier, rapporteur). 

D'scussion de .læ proposition de lei de M. Arthaud et plu- 


sieurs de Ses collègues portant institution d'un statut des per- 
lou” hospitaliers (n° 4360-6672. — M. Cordonnier, rappor- 





Discussion : jo du pi jet le 1 porta t création de burt i1X 
d'aide soviale; 2° de la proposition de loi de M. Ségele et pu- 
sieurs de ses colègues tendant à fusionner Jes bureaux de 
bienfa ice et les bureaux d'assistance en bureaux d'aide 
N) ile À 6349: 1952-;o40°t1227. - M. Bou um, Taj"pu | 

Discussion des proposit le loi: 1° de M. Yves Péron et 

plusieurs û : ‘ { ti à l'abros ) 
{ } s de l'ordonnance n° 45-4810 dur 14 août 194 OU 
liant le décret organique du 2 février 1892 reatif à l'élection 
des depules au rps légal f et à l’ammiistie de: certaines con 
damnations; 2° de M. André Marty et plusicurs de ses coliè- 
Ruzs e1 it à D} Hé cer! CS Mi » I jui Hi deg 
ist { Lo s eu s 1 Il Lè du 
14 aoû 194 \iceravant | i t org jhie uu 2 févt IK52 
de Louis-Napoléon Boni] { (t DS4117-S293-83 M. M OZ, 
rapport 

suit ] M: | | le f PI pos on ] ”n el | Po 
sition de résolution dant à reglement#i 3 venies : RATE 
bles pi 1} Î ji S # t, | (PARFE RER TEL +, 240-207 
8310-S391-57602-6081-SC5S-10546. — M à \jo rap pi 

Discussion: 1° du projet de loi relatif aux entvem le 
crédit différé: 2° de ]a pi )posil mn de loi de M. G s Luz | et 
plusieurs de ses collesues tendant à supprimer les entreprises 
dites sociétés de crédits différés (n°* 7942-7975-S309-10f07. — 
M. A n]07, 1h} irti 

Diseussion de la proposition de loi de M. Cordor « et plu- 


sieurs de ses collègues portant réforme des impôts PereUus 4 
profit des collectivités locales et de divers organismes ou éta- 
blissements publies. ou privés et transfert à l'Etat de certaines 
dépenses d relatives à la taxe d'ubatage pereue par 
les communes) (n°* #302-0320-11486, M. Badiou, rapport teurs 


0 \ l 


“positions 


Discussion de la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier le taux de la redevance swr 
le charbon (n°* 9071-07, M. Ginestet, rapporteur). 


Diseussion: L du projet de loi et de la lettre rectifivative 
au projet de loi sur l'organisation générale de la défense rratio- 
nale; IL des propositions de loi: 1° de M. Billoux et plusieurs 
de ses collègues portant organisation de la défense nationale; 
2 de M. Mélayes et plusieurs de ses collègues sur l'organisation 
générale de: Ia défense nationale ; 39° de M. Serre sur l'orgauisæ 
tion générale de Ja défense nationale: 4° de MM. Boivin-Chame- 
peaux et Alric, sénateurs, sur l'organisation de la défense natio- 
nale (nos 187t-4164-1533-%652-50M49-3769-87%M . M. André Le Tro- 
quer, rapporteur). 


Discussion: IL Des propositions de loi: f° de M. Darou et pine 
sieurs de ses coliègues tendant à modifier l'article premier duwx 
décret du 20 janvier 140 relatif aux pensions militaires en ce: 
qui concerne les décès les blessures reçues et les 
maladies contractées our aggravées em service (art, 29 dm code 
des pensions 2o de M. Dravenv et plusieurs de ses collègnes 
tendant à éterrdre les déliis pendant lesquels les anciens rmli- 
taires peuvent demander une pension d'invalidité ; 3° de M. Mou- 
ton et plusieurs de se: collègues tendamt à proroger d'un an 
le délai accordé aux anciens prisonniers de guerre pour se pour- 
voir devant une commission de réforme; 4° de M, Aubry et 
plusieurs de ses cellègnes tendant à modifier le régime des pen- 

t ‘Limes de la guerre; 


SUJVentus, 


sions-mititaires d'invalidité et des 51° de 
M. Touchard et plusieurs de ses cunegues tendant à l'aména- 
gement du décret du 29 janvier 1940 et de la loi du 9 septembre 
1941 concernant la présomption d'origine en matière de pen: 
sions ; 6° de MM. Charles Schauffier, Temple et Lalle tendant à 
modifier les délais de forclusion prévus aux articies 21 et 29 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes da 
la guerre; 7° de M. Loison, sénateur, tendant à modifier Île 
déæet du.20 janvier 1940 relatif aux pensions militaires; IL. de 
la proposition de résolution de M. Hénault et plusieurs de: ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à proroger d'un an 
le délai de cinq années accordé aux anciens prisonniers pour se 
pourvoir devant une commission de réforme (n° 8451-53 
10181-10923-10573-10802-<354-9587-11206, — M, Draveny, rappor: 
teur). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à midi trente-cinq minutes.) 


Le Chef du Service de la sténcyrapliie 
de l'Assemblée nationate, 


Pau Laissy. 





+ © + 



































9558 ASSEMPLEE NATIONALE — re SEANCE DU 23 DECEMBRE 1950 
nn 
8 1 7 = ; »- Î nt v tre : 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL on vo et 
DE LA MM. Chevalier (Fernand),!Gazier. 
re : icembre 1950. Abelin. Aiger. Geottre (de). 
1” séance du sement 23 décembre Allonneau. C hevallier (Jacques),!Gernez 
e Amiot (Octave). Alger Gervolino, 
André (Pierre). Chevalier (Louis), Giacobbi. 
Aulier. Indre Godin. 
) 9 
SCRUTIN (N 3150) Anxionnaz. Cheval lier (Pierre). Gorse, 
) ; io AL Aragon (d'), Loiret. Gosset. 
ur l'amendement de M. Biscarlet au chapitre 2010 du budget de Arnal. Chevigné (de). Gouin (Félix), 
L'agriculture de 1951 (Comité de liaison avec l'O. N. U.) (Supprimer AsSseray, Chrisliaens. Gourdon, 
ce chapitre Auban. Clemenceau (Michel).|Gozard (Giles) 
Aubry. re phase Grimaud. 
: Audeguil. offn. Guérin (Mauric 
Nombre des votants......ssssosssse 0.000 , .. 582 Augarde. Colin. 2 Rhône. hd, 
Majorité absolue........ PRE 4 ep RARE PRET . 292 Aujoulat. Cordonnier. | Guesdon, 
Aurneran. ere (Alfred), |Guitbert, 
à s1bet (Raphaël). RON Guillant (André). 
Pour l'adoption... PRE AR re 177 Bachelet. Coudray. Guille, à 
Contre ......00000000000000: . 405 Bacon. Lourant, Guillou (L ou s), # 
Bad'e. PE F: n stère, £ 
Badiou -TOUZIEF, ULiC'Cn vÀ 
L'Assemblée national 1 pas adopté, Barangé (Charles), a er tr . (iuvCmard. Re 
Maine-et-Loire, rat (Edouard). [Guyon (Je -Ray- 3 
Barbier. #2" mind, Giro 
; $ jardoux (Jacques). rte) Halbout. 4 
Ont voté pour : Barrachin. ie David (Jean-Paul), nait Es 
Barrot. David (Marcel}, lHenneguelle, : 
NM Duprat (Gérard). | Michaut (Victor), pus. ci sé ° Horma Ould Babara. É 
Airoldi. Mare Dupuy, Gironde.| scine-Inférieure. aul Bastid. Defferre. Hubert (Jean). ei 
Allo! butard. É Michel, Baudry d Asson (de). Defos du Rau. lugues (Emile), 5 
Mile Archimède, Mine Duvernois. Midol. era Degoutte. PTT aimes. 4 
Arlhaud, Fajon (Etienne), Mokhtari. Rae es, Mme Degrond. Hugues (Joseph. ne 
Astier de la Fever Montagnier. en. Lam Deixonne. André), Seine. ; 
Vigerie (d'). l'evez. |Môquet, re mi Delachenal, Fuiin Fe 
‘ Auguet Mine François, Mo: a Bec Ce Delahoutre. Hussel. ; # 
( Ballanger ((Robert), Mine Galicier, Morand. ecq Delbos (Yvon). Hutin Desgrèes. $ 
Seine-el-0ise. Garaudy. Mouton. Bégouin. Delcos inuel dl 
Barel Garcia. Mudry. Ben Aiy Chérik. Denais (Joeph) ne ie 
( sarthélémy. Gautier Musmeaux. Benchennouf. Denis (André) + Jaquet, Et 
à Bartoli. . Genest. Mme Nautré. Béné (Maurice) Dordogne, 0 Jean-Moreau. F 
> Mine Bastide (Denise), | Ginestet, Mine Nedelec entateb. Depreux (E Jeanmot,. É 
ù j Réranger (André) epreux (Edouard). 
Loire, Mine Ginollin. Nuël (Marcel), Aube. Granger "(ARe7. Deshors. Joubert. + 
Benoist (Charles). Giovoni. Patinaud. Bergasse, besjardi Jouve Géraud), d 
’ Bergeret jardins. 3 
kerger Girard. Paul (Gabriel), eo Desson. Juglas. E 
esset Girardot. Finistère. pr 4 bevemy. Jules-Julien, Rhône 
siliat Gosnat. a! > A Je vi UXY. ï 
hill ( Paumier. eee Devinat, Jul, $ 
Bioux Goudoux Perdon (Hilaire). Beugniez. Dezarnaulds, Kauffmann. 
hiscarlet Gouge [Mme Péri. Bianchini. Dhers. ir. k 
kisso! GretLer. |[Péron (Ywes). Bichet. Diallo (Yacine)s Krieger (Alfreü) 3 
Flanciet. Grenier (Fernand). [Petit (Albert), Seine. Bidaul (Georges). Mile Dienesch, Kuchn (René). à 
Boccagny Gresa (Jacques). [be vrat, Bilières. Dixmier. Labrogse. F 
Bonte llorimi nd). Gros |Pierrard. Binol. Dorninjon. Lacaze (Henri). à 
Boulet {Paul Mme Guérin (Lucie), |Pirut, Bloi qu'aux. Douala. Lacoste, L. 
Bourbon, Seine-Inférieure, |Poumadère, Bocquet. boutrellot, Lalle, à 
Mine Houlard. Mme Guérin (Rose), |Pourlalet, Boganda. + Uraveny, Lamarque-Cando. : 
v te Viet Seine | Pouyet. Edouard Bonnefous. buforest, Lambert (Em.le-Louis), 4 
Braull Guiguen. |Pronleau, Bonnet, Dumas (Joseph). Doubs, : 
Mine Ma deleine Braun. | Guillon (Jean), Indre- Prot, Borra. - Duprat (Joannès). Mile Lamblin, i 
Bril'ouet el-Loire. j Mme Rabaté, Mile Bosquier. Mile Dupuis (José), Lamine-Guèye, 4 
Cachin ‘ea cel). Guvot (Raymond) |Rametle, Bouhey (Jean), seine Laniel (Joseph). É 
nas "Seine. | [Renard Bour. 3 Dupuy (Marceau), Lapie (Pierre-Olivier). Ë 
Camphin Hamon (Marcel!) Dime Revraud, curet (Henri). Gironde. Laribi, Fe 
Fe hi Mme Herizog-Cachin. [Rigal (Albert), Loiret Fcurgès-Meunoury. Duquesne. Laureili. La 
Cartier (Marius, RES KM ne Roca, Xavier Bouvier, Ille- | burroux, Laurens (Camille), Fe 
Haute Marne. Joinville (Alfred | Roc het (Waldeck). el-Vilaine. Dusseaulx. Cantal. à 
Ca + sh 1. Malleret). |Rosenblatt, Bouvier - O'Gottereau, | Duveau, Laurent (Augustir L 
Castera. k Juce | Rouc "à e (Gabriel), Mayenne. Elain, Nord. ce 
Cermoiacce Julian (Gas Hon}, | Gar d. Bouxom. Errecart, Le Bail. s 
C é aie. D Hautes-Al} Insbobnis (Roger), a eg Lecourt. 4 
Chambrun (de) Kriegel-Valr imon | Ardèche. Huriot. Fagon: (YV D, É 
Mans hp Le Lambert (Luc «4 Rufre. te . Fassn (Yves), Leenhardt (Francis). ! 
Ma n rbonnel. Douches du-RElle Mile Rémosc., Stron. ‘araud. E Mme Lefebvre (Fran: F 
enr \ime Lambert (Marie) |Savard Cadi (Abdelkader). Farine (Philippe). cine), Seine. à 
11 nt . de “! e ‘s pp É L] : ca 
M Pi Finistère. [Mme Schell. Carlavet. Farinez Letèvre-Pontalis. É 
- me Chevrin. eg vin Capdeville. Faure (Edgar), Legendre. Û 
rs Larephe. Signor Capitant (René). | Fauvel. Lejeune(Max).Somme  Jf 
Aime CIaers. mpalies-2 » Sportis Aron. CUX. Mme Lempereu 4 
ogni Lavergne. Mine Sportisse. rai (au : à > Lemp r. à 
Codes (Alfred), Seine. | Lecœur lhamier e os Florand 7 re gs è 
} » 1 > B tr We . . Seil à 5: CC. ‘ 
lierre Col. Lécrivain-Servoz | Thorez (Maurice). c éioi 1% ; ei 0 Lescorat. 4 
Cristotoi Mme Le Jeune (Hélène), | Thuillier. + ot }, TT pes me : 
Croizal Côles-du-Nord, Tillon (Charles). Castellani Fouvet 3 Le rte André 4 
Miue Darras Lenormand. Touchard, atoi _— rédéri. pe sn. vo (André). 
Das<onville Lepcrvanche (de) Toujas em Frédet Marion) Levindrey. 
asconville. À ie de de). OU ji atrice. rédet (Maurice Liquard. 
Denis (Alphonse) L'Huillier (Waldeck). | Tourne. NalesÉ 90 de : M < 
Haute Vienne F Llante, lourtaud, ru sd Put. Ar 4 y RU 
Pjicmad Maillocheau. Tricart Chaban-Delmas. Gabelle. Louvel à 
Mme bouleau. Manceau, Mme Vaillant- Chamant. Gaborit Lucas.” 
Preyfus-schmidt Marty (André) Couturier Charlot (Jean) Gaillard Charle 
Ê bi sr 4 RAS PET 2 DA ( . . ‘harles Lussy. 
parles. (Jacques). Free (Albert), | CORRE ac Mabrut. , 
s ; aire. e :harpin. ‘aly-Gasparou, i 
Duclos (Jean), Malon. [Mine Vermeéersch. Chassaing. Ce Fr Malbrant 
Seine et-Oise. André Mercier, Oise. | Pierre Villon, Chastellain. Garet, Mallez ; 
Pufour. Meunier (Pierre), [une Chautard. Gau. Marcellin. 
Duinetl (Jean-Louis), Côte-d'Or. Chaze. Gavini Marie (André), 























ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 23 DECEMBRE 1950 


9569 





Marin (Louis). 
Maroseli. 
Alartel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
MaurebHef. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), 
seine. 
René Mayer. 
Constantine. 
ha 1h 
Mazier 
Ma/uez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
kendès-France. 


M: nthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres 

M: ayer. £ 

Jean Meunier, Indre- 


el-Loire. 
Michaud (Louis), 


Vendée. 


(Jules). 


louisan, 
Mullet (Guy). 
Mondon. 


Pitt. 
Monjaret. 


nf 
Monteil (André), 
Finistère. 
Moniel (Pierre). 
Morice. 
Moro-Giifferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Movnet. 
Mutter (André). 
Ninine, 
Nisse, 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noguères. 


(de ve 





Oimi. 
Oopna Pouvanaa. 


Orvoen. 
Palewski. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyrolles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinav. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Po,mbæœuf, 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtl'er. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prgent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramidier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur ‘de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Rezaud'e, 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent 

‘Rollin (Louis). 
Roques. 

Rouïier. 

Roulon. 

Rousseau. 


Basces- 
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SCRUTIN (N° 3151) 
Jean Masson au cha 
1051 (Flection des chu) 


de l'agriculture 
Rétablir Le crédit de) 


pour 


Nombre des vot 


Major {& absolue 
Pour l'a 
Contre 
L Ass ll ve i lé 


MM 
Andre Pierre). 
AU\IONIAZ 
Author 


Bahet cnmajnhaël). 
Bacnelet, 

Baûie. 

barbier, 

Bärdoux (Jacques). 
Bbarrachin 

Paul Bastid 

Baudry d'Asson (de), 
Bayiel 

Bayrou 

Becquet. | 
Bégouin 

Béné (Maurice). 
Bergasse 


Bétojaud. 

Billères 

EBiouard Boannefous. 
Mile liosquier 
Xavier Bouvier, lIlle- 


et-Vilaine 
Bouvier - O Cottereau, 
Mayenne 
Brusset Max). 
Bruvnee] 
Cadt tAbdelkader). 
Caillavet 
Capitant 
Caron 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chassaing 
Chastellain 
Chevalier 
Alger 
Chevallier 
Alger 
Chevalier (Louis). 
Indre 


(René). « 


(Fernand), 


(Jacques), 


Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chriitiaens 

Clemenceau (Michel) 

Clo:lermann, 

Courant 

Crouzier 


Daladier ‘ Edouard). 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


hate 


par le Gourer 


INlScooccecsscccseses socssscocscee 


DA RLRLLLELLELLLELELELLLLLELEEIEE ET 


INUOUN ,.ccssmsssssssssesse 


Ont voté pour : 


Delachenal 


Weibos (Yvon). 
Delcos 
Lenais {Joseph}, 


Lbeshors 


brsjardins 


Devinat 
Dezarnaulds 
ihxrmier 


Lvaupuy (Marceau), 
Gironde. 


Dusseaulx. 


Fabre 

Fe \ 

Forcinal 

Dupont 
(Maurice). 


treudcric 

Frède 

Furaud 

iaborit 
‘ai!lard 

Galy-Ga<parrou 
saravel. 

Garet 

‘avini 

Geoffre tde), 

üervolino. 

Godin 

Hénault 

Horma Ou'd Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Mariliines, 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Jean-Mo’eau. 

Jeanmot 

Joubert 

lu'es-Julien, Rhôn 

Juiv 

Kautfmann. 

Kir 

Kr.eger (Alfred). 


Kuehin René). 
Laïle 
Lanie {Joseph}, 


Larihi. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis 

Legendre. 

Lescorat, 

Lespès 

Liquard 

Livry Level. 





Degoutte. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Allonneau. 
Mile Archimède, 
Arnal 
Arlhaud 
Astierde La Vigerie (d”) 
Auban 
Aubry 
Audeguil. 
Auguet. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Barvi 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens,. 


Macouin 


Ont voté contre: 
Benoist (Charles). 
Berger 
Sesset 
Bianchini 
Bijlat 
Billoux. 
Binot 
Biscarlet. 
Bissol 
B'anchret 
0CCagny 
onte {F 
Borra 
jouhey f{Jean). 
BouJjet Paul). 
Bourbon 
Mine Boutard. 
Boutavant. 

Brault 
Mme Madeleine Braun 
irillouet 


rimond). 





Bèche. 


Cachin (Marcel). 


budget 
CS Gayru ul ure) 


04) du 


413 
207 


147 
266 


|Malbrant 
| Mal ez 
Marcellin 
{Marie (André). 
{Marin (Louis) 
[Masson (Jean) 
Marne. 
| Maze 
| Médecin 
MekkKi. 
Mendès France. 
MicheleL. 
Mondon 
Monin, 
Monte! (Pierre) 
[Moro-Giatferri (de). 
|[Mous!ier ,de) 
Movnet 
Mutter 
\isse 
Om 
).pa Pouvanaa. 
Pa ewsKi. 
Panta.ont 
l'elit Guv) 
Prrénces. 
Peyte. 
Vunrliee, 
Quihei 
Ramaroany, 
Rimonet 
Rantin-Laboureur (de)e 
Rencure.. 


Haute 


‘André). 


Basses 


liteynauud (Paul). 
[ bevre (Paul. 
{Rollin (Louis). 


Roulon 

Rouscean 

Said Mohamed Cheikh 
chauffer ,Charles). 
se:malsons (de). 
mail 

sourbet. 

remple 

lrerrenotre. 

Theellen 

Fhiriet 
Foublance 
lriboulet. 
Vendroux 
Viard 
Viollette 
Wo:fr. 


(Maurice), 





[Caias 

amphin 

Lance 
apdevi.le. 
arlier :Marcel}, 
Drôme 

-artier (Marius), 
Haute-Marne. 
.ASannva. 
a-tera 
ermolacce. 
:fsnire 
hanbeiron 
‘hambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
nariot {Jean:. 
hau<son 

‘haze 

herrier 

‘line Chevrin. 
aterne 

Mine Claeys 
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a 
iUY J ini Î VE Le Sciellour. Sauder. 

Cogniot Guyon (Jean - Ray- \inine. Farine (Phil pe). : 
Cordonnier morts. Gironde. Noël (Marcel), Aube. Farinez Lucas, _—— * 
Costes :Aifred), Seine ue RER. \oguères ruuveL Marte. (Louis), Scherer (Marc). 
Pierre Cot ; >eir Patinaud Finet. Martineau. Schmidt (Robert. 
Cristotol ue (Marce!}. Paul (Gabriel), Fonlupt-Æsperaber. Meck Haule-Vienne 
Croizat Henneguelie Finistère. Fouyet. Mehalgnerie. Schmitt (Alberti. Pas 
Dagain Mme fHertzog-Cachin |Pausmnier Gabelle. Menthon {de}. Rhin 
Damas. Hu/onnier. Perdon :Hilaire). GalleL. Mercier ‘André-Fran [Schumann (Maurice), 
Darou fu:sei Mme Péri Gau. çoisi. Deux-Sèvres |. pa 
Mme Darras. jaquet Péron (Yves). Gosset Michaud (Louis), Sie ridt. 
Da:sonville juinville (AWred Mal- |Pelit (Aïbert), Seine. Grucaud. Vendée. Sigrist 
David (Marcel) ierel) Pevrat Guérin (Maurice), Moijisan oimonnet, 

Landes é Jouve (Géraud). bhilip ‘André). Rhône Monjaret, Solinhac, 
Mme bDegrond Juge Pierrard Guilbert Mont l'aillade 
Deixonne Jufian {Gaston), Pineau, Guillou (Louis), Mouchet. leitgen (Henri), 
Deni; {Alphonse}, Hautes-Alpes Pirot. | Finistère, Moussu 5 Gironde 

Haute-\ienne kriege,-Va.rimont Poirot (Maurice). Guyomara. Noë: !An£:é) Puy-de. us (Pierre), L'e- 
Depreux (Hiouard) Lacoste Poulain Halbout Dôme , ._ et ilaine. 
Lerdour Lamarque-Cando Poumadère. Hubert (Jean). Orvoen Terpend 
Desson. Lambert (Lucien), Pourta.et. ae à ù Pency a pi 
liulio (Yacine). Bouches-du-Rhône Pouy:t ulin-Desgrèes. ais : ora; 
Djernd Mine Lambert (Marie), [Prigent (Tanzuÿ), pos ame rain — eu 

ne Douteau, Finistère Finistère, ugias M LL eu ” 
u ut slot | Lamine -Guève Pronteau. Labrosse, Pierre-Grouês. lruffaut. 
Draveny Lamps js Prot Lacaze (Henri). PR. 5 ‘Des 
Drevlus-Schmidt Lareppe. Mme Rabaté. Lambert (Etmite-Loufs), | Mme Poinso-Chapuis. Verneyras, 
Duclos (Jacques) Laurent (Augustin) Ramadier, Loups Mlle Frevert Viatte 

seine. \ rrd “à ; Ramnelte. Mlle Lamblin. Éd (Robert), ce pee 

cios (Jet seine | \ n Recb Laurelli or asmer 
«7 “pee " € ta! L Regaudi e. Lecourt Raymond Laurent. Mile Weber. 
Pulour Lecæ ur Renard Mme Lefebvre é Reille-Souit. Yvon. < 
bumet ‘Jean-Louis. Le Coutaller. Mme Reyraud. (Francine), Seine. Roques. " 
Jraiprat ‘Gérard} Lécrivain-Servoz RICO 
Marc Dupuy, Gironde. | Lecnhardt (Francts }. Riga, ({A'bert), Lotret. 

Mine . Jeune !‘tétène Rhincent 


er 

Po'ar 

M: de A 
vrard 

\jon (Etienne). 
1 

l 


ra . 
me trançois 
Froment d 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest 
CGernez 
Gincstet 
Mme Ginolin 
Gioi )HiL. 
Girard 
Girardot, 
[FI )rse 


Go out. 
CG ue 


Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Gretf er 
Grenier (Fernand), 
CGresa (Jacques). 
Gro; 
Mine Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose). 
eine 

Guesaon 

Guiguen. 

Gui: le 

Guillon (Jean). Indre 
el-latre, 


Guilton 


Côotesdu-Nord. 
Mme Lempereur. 
æ#normand 

Æpe rvanche ‘de}. 

e Troquer (André). 


Huilier {WaHeck) 
tt 

oustau 

harles LuUSsSy. 
Mabru! 
Malllocheau 
Manceau 

\Mariv André), 
Masson (Albert), 
| Loire 

Maton 


M iurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

\ndré Mercier, Oise 

Jean Meunier, Indre 
€ét-Loire 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-inférieurs, 

Mirhei. 

Midal 

Munoz 

Mokhtart 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Mouien 

Mudry 

Mu=inmeaux 

Mme Nautré. 

\Mine Nedelec, 





Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenb:att 


Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

RoOuUvielI 

Rutfe 

Mlle Rumesau. 

savard 

Mme Schell 

schmitt René), 
Manche. 

segelle. 

ser vin 

Signor 


silvandre. 

PH 

Sissoko tFily-Dabo). 

\Mre Sportisse 

Thamier 

Fhorez iMaurice}. 

Fhuillier 

lillon (Chartes). 

Fouchard. 

Toujas 

Fouyrne 

l'ourtaud. 

lricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines 

Vée ‘Gérard). 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 
verre Villon. 





Se sont abstenus volontairement : 


Ba: 1t 

bi 

Boeauquier 

Ben Alv Chérif. 


Benchennout 
Bentaieb 

Béranger (André) 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges). 


Blocquaux 
Bocquet. 


bonnet Louis). 
Hout 

Bouret (lienri). 
Bauxom. 

Burlot 


drtier (Gilbert), 
seime-et-01se, 
-atrice 
aveux f{Jean), 
Lavol 
harpentier, 
harpin 
“hautard 
hevigneé (de). 
colin 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 





Coudray. 


‘ous{on 

Defos du Rau. 

Delahoutre 

Denis (An ré), 
Dordi ne. 
vemmy 

bhers 

Mlle Denesch. 

bominjon. 

Douala 

Juforest 

bumas (Joseph). 

bupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
seine 

Duquesne. 

Du eau 





lag "on (Yves), 


MM. 
Aku 
Antier, 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Bacon 
Ben Tounès, 
Boganda. 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 
Buron, 
Uatoire. 
Cotfin 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzn. 
Detferre 
Faure (FAgarr. 
Félix-Tehicaya. 
Gazier 
G acobbi 
Guillant (André). 


MM. 
Coste-Floret (Pauly, 
Hérault 
Gay (krancisque). 


M. Edouard 


Contre 





MM. Rabemañanjara, 


Herrio!, 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 


Mais, après vérification, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Guissou (Henri). 
Harnani Dior 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinat, 
Lamine Debaghine. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Lejeune ,Max),Somme 
Letourneau, 
Louvel 
Mamadou Koanate. 
Mamba sano. 
Marosel1 
Martine 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
Métarver. 
Mezerna 
Mitterrand 
Moch {Jules\. 
Mollet (Guy). 


N'ont pas pris part au vole: 





ionteil (André), PS 
Finistère, x 
Morice. 


Nazi Boni. 

Oucdraogo Mamadou. 
Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pfimln. 

Pinay 

Pleven {René). 


‘foueuille. 


Rabier Ÿ 

Rigal (Eugène), &, 
Seine. 

Rivet 

Saravane Lambert. 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

senghor. 

serre 

Thomas (Eugène), 





Ne peuvent prendre part au vote: 


Rasela, Ravoahangy et Recy ‘de). 


Kbhider. 
Lisette 
Mauroux. 
Montillot, 


président de l'Assemblée 
M. Roclore, qui présidôit la séance. 





—— 


N'ont pas pris part au vote: 


Excusés ou absents par congé : 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révilion. 


|YHaNe. 


nationale, et 





séance avaient été de: 


nn nn nn 413 


…..... ARR ER I RER RRRRLRRE)) 207 


Pour l'adoption......e.sssesssssoe 150 


een ose s 016 sendosscorve 20 


ces nombres ont été rectifiés confor- 








+0 











be 
#4 
à 

De. 


ve 
ue 


re 


F4 
ms 
LA 
2. 
3 
W, 
À 





ua. 














ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 23 DECEMBRE 1959 


9571 





SCAUTIN (N° 3152) 


Sur l'amendement de M. Charpentier au chapitre SN du L'dget de 


l'agriculture pour 1951 


Fnouctes 


dernandé par le Gouterement). 


Nombre des volants, ...... 


Majorité absolue........ OPPETETTE TEE 


Pour 


Contre 


l'adoplion....... 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 
Abelin 
Allonneau 
Atnlut «UCtavre). 
Andre (Pierre). 
ADUCT 
AuxIONNaz 
Aragon (d'}. 
Arhäl. 
A:Seray. 
Auban. 
AuDry 
AuJeguil 
Ausarde 
Aujoutut, 
Auïneran. 
Babet (Raphaël. 
Biche'el. 
Bacon 
Badie 
Badiou 
Barangé (Charles), 
\iaine-et-Loire. 
Barpier. 
bardoux !{Jacques). 
Barrachin 
Barrot 


Bas 

Pau: Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aiy Chérif. 

Berchennc ui. 

Benè (Maurice). 

Bentaieb. 

E'ranger (André). 

Bergas:e. 

BergereL 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidault 

Billières. 

Binot.' 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Houvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-O'Coltereau, 
Mayenne. 
Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 


(Georges). 


C 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Ont voté pour : 


Catoire. 
Catrice. 

“ayeux (Jean). 
‘‘avol 

Chainant 
CUhurlot ijean). 
Charpenter. 
Charpin 
Chassamg 
Chostellain. 
Chautard. 


Uhaze 

chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevalier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
inire 

Chevailier {Pterre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 


Christiaens 

Clemenceau 

Coffhin. 

Cohn 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Hau:e-Garonne. 

Cou irav. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier Edouard), 
Damas 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Lefos du Raw. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais {Joceph). 

Denis {André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson 

Devems. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dheri. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutretlot. 

Draveny. 

Duforesi, 

Dumas ‘Joseph). 
Uupraz tJoannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marcea'), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain 


(Michel). 





Errecart. 


stolistiques) 


Rétablir le crédit 


Manttsnes 559 
PH ER ER 280 
. 382 
PR 
‘Evrard. 
Fabre. 


Fagon Yves), 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure 

rauvel. 

Félix 

Finet 

(Fiorand. 

|Fonltupt-Esperaber. 

Forciual. 

Fouyet. 

rredérnic-Dupont. 

EFrélet (Maurice), 

Froment. 

sabelle. 

saDorit. 

saillard, 

sallet,. 

udiv-GASparrou, 

uaravel, 

‘“arel, 

au. 

Gavini. 

Gazier. 

ueolfre fde), 

uernez. 

Gervolino. 

&iacobbi. 

1s0r<e 

0scet 

Gouin Félix}. 

‘“ourdon 

i50zard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

:uesdon. 

Guilbert. 

wuillant (André). 

uurtle. 

Guillou fLouis), 
rinisière, 

Guitton 

Guyomard. 

Suyon ;Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

fenauit 

Henneguelle. 

Horma Outa Babana. 

Hubert (Jean). 

Augues ‘Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

flutin. 

Hussel 

tHlutin-Desgrèes. 

fhuel 

Jacquinot, 

laquel. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve Géraud). 

Juglas. 
Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 


Edgar). 








Lumbert .Emile- 
Louis! Doubs. 
Mile Lambhlin. 
Lamine-Guève. 
Lane! (Joseph). 





Lapie Pierre-Olivier) 
LäriDi 

Liurelflt 

Laurens (Camille), 

Cantal 

Laurent ‘Augus'in), 
Nord 

Le Bail. 


Lecourt 
Le Coutatler. 


Leenhardt ,F'ancis). | 
Mme Lelebvre Fran ! 
cine}. Seine | 


Lefèvre-Pantalis 
Lejeune Max), somme 
Mine Leth}erceur 

Le <ciellour. 
Lescorat 
Lelournean 
Le Trojuer 
Levindrey. 
Loustau, 
Louvel 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 


‘André). 


Mallez 
Marcelhn 
Marie André). 
Marin Louis). 
Maroselli. 
Martel Louis). 
Martineau 
Masson Jean), 


Haute-Marne. 
Maureltet 
Maurice Petserhe 
Maver Daniel), Seine 
René Maver 

Constantine, 
Maze! 

Mazier 
Mazuez Pierre- 

Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Mehaivnerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 





Mercier ‘André-Fran 
cos}, Deux-Sèvres 
Métayer. 
jean Meunier. 
Indre el Loire. 
Michaud Louis), 
Vendée, 
Minjoz. 
MM. 
Airoldi 
AIHOL 
Mile Archimède. 
Arthauda. 


Aer de LaVigerie (d”) 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
seine-et Oise. 

Barel 

Barthélémy 

Bartolini 

Mine Hastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Bes-et. 

Billat. 

Billoux 

Biscariet. 

Bi:<ol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brilluuet, 


Charles). 





Mitterrand 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet 

Monin, 

MonjJaret. 

Mont 

Monteil ‘André}, 
Finistère 

Monter Pierre). 

Mori [a 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu 

Mous jier de). 

Movpet 

Mutter {An 

\inine 

Noë, (Ardré\, 
Puy-de-Lôrne. 

ozueres, 

Om 

Oopa Pouvanaa. 

Or\ocn 

Pantaloni, 

Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Petit (GUY) 
Basses-Pvrénées 

Mie Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Pthimhn 

Philip tAndré). 

Pierre-Groucs. 


Guy). 


de) 


tré). 


Pinanw 

Pineau 

Pleven (fMene). 
Poimboœæut 

Mine Ponso-Chapuis 


Poirot {Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert\, Nord 

Prigent : Tanguy). 
Finistère. 

Queuille. 

Quilier 

Rabier 

Ramadier 

Ramarony. 

Ramonet 


Raulin-Lahoureur (de). 


Bavinond-Laurent. 
Recb 

Regaudie 
Reille-Souit 
Rencurel 


Reynaud {Paul}. 
Ribeyre (Paul). 
Riou 


Rigal (Eugène), Seine. 


Ont voté contre : 


Cachin 
alas 

Camphin. 

Lance. 

Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanov?. 

Lasiera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chatnbejron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 
-hausson. 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

COgIIOL. 

Costes 1Alfred), Seine 
Pierre Cot, 

Cristofol. 

:roizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

veni: (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djema1 

Mme bDoutean 

Dreyfus-Schimidt, 


(Marcel). 


Rincent 
Rollin 
Roques 
Rougier, 
| Houlon 
| tousseau 
[said Monam 
1 


(Louis). 


à Cheikn 

| sauder 

|scnafl 

ischauffler ,Charies}, 

scherer ‘Mar 

schmidt (Robert), 
Haute-Vieane 

schinitt (Albert), 

{| Bas-Rhin 

|schimitt (René), 
Manche 

[Schneiter 

| Si human 

| Moselle 

schumann 
Vord 

à Lort 

| ses MAISON 

| Su Fridt 

| Sagrist 

| Silvanure 

| s1monnet 

| Sic n 

sissOkO 

Sstpall 

| Soi nac. 

| sourbet. 

| Faillude 

| Feitgen (Henri), 

| Gironde 

| leitgen (lierre)}, 

ille et Vilaine. 

mple 

rpend 


{Robert}, 


(Mauriceÿs 


(de). 


(Fils Dubo}, 


| 


r 
| hibauit 
| 


le 

| Fluriet 
| lhomiuas [ Là! e). 

| Fhoral 

finaud (Jean Louisa}, 
linguy (de). 
Foublanc, 

friboulet. 

Fruffaut 

Valay 

Valeutino 

\ce (hr d\. 
Verneyras 

[Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatle 

Viollette (Maurice), 
Vuillaurne. 

Wagner. 

Wasnrer 

Mile Weber 
WeillRaynal 

Yvon. 


| 
| 
| 
| 





|Duclos Jacques), 

| Seine 

Duclos (Jean\, 

| Seine-el-Oise. 

| four 

luumet (Jean-Loulsey, 
| Nuprat (Gérard) 
{Marc Dupuy, Girondes 
{Dutard. 

[Mme Duvernais, 
|Fajon (Etienne). 
|Fayet, 

|Fievez 

|Mme François, 

| Mme Galicier. 

| »araudy, 

| sarC1a,. 
u“autier. 
|Genest. 
tinestet. 
{Mme Ginoilin, 
l'iovoni, 
|uirard 
|uirardot, 
Gosnat 
|Houdoux. 


| 
| Grenier Fernand). 
[urese Jacques), 
ur98. 
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Mme Guérin ‘Lucie, , Masson ‘Albert), Prot : 
seine-intérieure Loire. Mme Rabaté. 
Mine Guérin Rose), Maton Rumette. SCRUTIN (N° 3153) 
seine tré c ise. | Renard 
Guiguen il Ce 7 Nine Reyraud Sur l'amendement de M. Charpentier au chapitre 2080 du budyet 
Guillon Jean), Côte-d Or. tigal (Albert), Loiret de l'agriculture pour 1951 (Frais de mission) (Rélablir Le crédit 
inire-et-Lorre Michaut Victor, Mine Roca usau’à 590 millions 
Guvot (Raymond), seine-inférieure. Rochet (Waldeck), Jusqu a 52 : ni Le 
seine Michel. Ro:enblatt 
Harmun Marcel) Midol Roucaute (Gabriel), ” D Ai : 
nes Sarires Cachin Hokhtart Gard. Nombre des votants. ss scocosostocsescccvessosce 683 
Ilugonnier Montagner, Roucaute (Roger), Majorit& absolue... s.sssssssessssssunesssssss . 292 
Joinville ‘Alfred Môguel Ardèche 
Malleret). Sora 8 tumean Pour l'adoption... soossssssesscce 406 
Ju: Morand. le Rume 
Sutlen Gaston), MOUTOR, savard CRÉRE ss series esttenties 70 





Hautes-AIpes. 
krivcel \Vairimont 
Lambert Lucien), 

Bouches-du-Rhône, 
Mine Lambeït (Marie), 

Finistère. 
la:nps 
Lareppe 
Laveryne. 








Lecœur 
Lécrivain-Servez. 
Mone Le Jeune helene), | 
Lôolesu-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de) 
L'Iluillier :Waldeck). 
Llante 
Maillocheau. 
Manreau 
Marty André), 
N'ont 

MM. | 
Aku 
Apilhy. 
Aubliuineé. 
Ha;rou 
Ben lounes, 
Boukadoum | 
Capitant (khené}), | 
Las<tellan) | 
Cbhaban-Delmas. | 
Clo=termann | 


Condat-Manaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tohi a ya. 


Aluary 





Mme Schell 


MuUsIneaux. Servin 
Mine Naulré. Signor : 
Ame \Nedeleo. Mme sportisse. 
Noël Marcel), Aube | [hamier 
batinaud lhorez (Maurice). 
Paul Gabriel}. lhuillier 

Finistère lillon (Charles), 
Paumier louchard. 
Perdon (Hilaire). loujas 
Mine Péri lourne. 
Péron (Yves). l'ourtaud. 
Petit (Albert), Seine | fricart 
Feyrat Mine Vaillant- 
Pierrard Couturier. 
Pirot Vedrines 
Pouinadère. Vergès 
Pourtalet Mme Vermerrsch 
Pouyet Pierre Villon. 
‘ronteau. £unino. 

pas pris part au vote : 
Furaud. Martine. 
Godin. Mezerna. 
Guissou (flenri). Michelet, 
Hamani thori Mondon. 
Hloupnouet- Boigny. \azi bont 
Kaufman Nisse 
kKrieyer ,Altred). Ouedraogo Mamadou. 
Kkuehn ‘René. PalewskL 
Lamine Debaghine, Rivet 





Legendre. saravane Lambert, 
Lespès senghor, 

Liquard. serre 

Livry-LeveL l'errenoire. 
Malbrant. Theetten. 
Mamadou Konate. Vendroux. 

Mamba sano. Woltr. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabeïmananjara, 


Pasela, Ravoahangy et Récy (le). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Gay (Francisque). 


Khider. Naegelen ‘Marcel. 
Lisette. Tony Révillon. 
Mauroux, Villard. 

Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Roclore, 


Herriot, 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Majorité 


absolue 


Pour l'a 


Contre 


Mais après vérification, 


à la liste de scrutin ci 


—— 


qui présidait la séance, 


président de l'Assemblée nationale, et 
séance avaient été de: 
VOLANTS csv PET LRO 556 
APE SR sécabhisdssrrrdenten vitres CE 
loption......, csévesi is a 


ces nombres ont été rectifiés conformément 


issus, 


0 © Le 


MM. 

Abelin 
Allonneau 
AImIot (0rtave), 
André Pierre). 
Antier 
ANXIONNAZ 
Aragon (d’}. 
Arnäl 
A>seray,. 
AubDan. 
At rv 
Audeguil. 
AUgarde 
Aujoutat. 
AUIDeran. 
Babet (KRaphaët}. 
Bachelet. 
Bacuti 
Badie. 
ado! 
Barangé (Charles). 

Maine-el Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Harracnin, 
Barrot 
355. ñ 
Paui Bastud. 


gauren3. 

Baylet 

Las rou. 

Reauqurer. 

Bâche 

Becquet. 

kégouin 

Ben Alt Chéri. 
benchennout. 
Réné (Maurwe)}, 
bentairh 

Réranger (André;. 

Bergasse. 
bergeret. 

bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

kHiane ni 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Bilières. 

Binot 

Blocuuaux, 
bocquet. 

Boganda, 

iouard Ronnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mle wosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

boursés-Maunourg, 

Xavier SOUVIErR. 
et-Vilaine. 

Borv1er-G l'ottereau, 
Mavenne. 

Bouxom. 

&russet (Max). 

bruyneeL 

Buriat. 

Buron. 

Cadt  1hdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cüpitant (René). 





Caron. 


baudry d'Asson (de). 





L'Assemblée nationate a adopté, 


Ont voté pour: 


Cartier (Gibert}, 
seine-et-0ise. 
Carter Marcel}, 

Drôme. 
astettant,. 
Latoire. 
-älrice 
A VEUX 
Cayol. 
Chaban-Pelmas. 
Chamant. 
haraot (Jean). 
harpentier. 
harpin 
-DAssaing 
:hastelatn. 
hautard. 

-haze 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Chevatllier 

Aiger 
Chevallier (Louis), 

indre. 
hevaiicr 

Loiret. 
:hevigné (de). 
Christiaens. 
em --eau {Michel 
Ai051eTMANN, 
coffin. 
oflin 
-ordonnier. 
soste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
oudray. 

‘courant, 

ouston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

PDarou 

David {Jean-Paul}, 

Seine-et-Oise. 
javid (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Defos du Raw 
Degoutte. 

Mine Degrond. 
berxonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Der 
dogne. 

depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Pienesch 

Dixmier. 

Doaminjon. 

Douala 

Loutrellot 

Lraveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 


(Jean). 


{tacques 


‘F:>:2re), 


\fle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupur (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, Ë 
Durroux à 
\usseaulx ES 
Duveau. 

Elain. - Fe 
Errecart ? 
Evrard. 

Fabre. 

Fason (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). À 
Farinez A 

Faure (Edgar). Le 

FauveL 

Félix. 

Finet 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal,. 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
rrédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

‘aillard. 

ïallet 

HAIT-(ASpPArTOU. 

Haravel 

Garet, 

Gau. 

savini, 

Gazier. 

iwuttre (de). 

uernez. 

is0rvolina, 

Giacobbi 

Godin. 

orse 

osset. 

Gouim (Félix). 

s“ourdon. 

H10zard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon. 

suilbert,. 

suillant (André). 

uille. 

Guillou :Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyormard 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

flalbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

florma Ouid Babana. 

Hubert (Jean). Ë 

lugues (Emile), ; 
Alpes-Maritimes. Fi 

Hugues (Joseph- “4 
André), Seine, 

lutin 

Hussel. Ë 

Hulin-Desgrèes. } 

Ihuel. 

Jacquinot. 

jaquet. 

Jean-Moreau 
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Bacon. pee ù rs 
s Badie. Delos du Rau. acquinot. 
SCRUTIN (N° 3154) Ladiou. Degoutle. Jaquet. 
é , : À M: )eg Jeac-\ À 
Sur l'amendement de M. D! scarlet au chapilre 40 du budget de ns OR Dre Fr 2 ia 
l'agriculture pour 1951 (Missions à l'étranger) (Réduclion indicative Barbier, Delachenal. Icubert. 
du crédit Bardoux (Jacques). Delahouire. louve (Géraud). 
, Barrachin. Delbos (Yvon). Juglas 
Barrot. Delcos. luies-Jullen, Rhôns. 
Nombre dé potante..: Sosconresessssvsres ets 559 a Ra Denais (Joseph). July. 
; aul Basti »nis {Antré), 1 i° 
Majori DOME. :..osesercsséo vi aenreraessrss 280 Baudry d'Asson (de) ee "og ré), Dor 1 0 
abs “l'ad 177 Baurens. Depreux (Edouard). [|Lacaze (Henri), 
[ 1 LOI een Baylet Deshors. Lacoste. 
CONTE... ..soomosossovssseraseeus 382 Beauquier. Desjardins. Lalle 
Eéche Desson Lamäarque-Cando, 
Becquet. Devemy. Lambert (Ermiie- 
L'A nblée nationale 1 pas adopl Hégouin Devinat Lou'si, Doubs, 
Ben Aly Chérit. Dezarnaulds. Mlle Lamblin. 
con, |ubers rs, 
. ene h . 1 i F Annie: 105 D. 
Ont voté pour : Bentaleb = of me 44 tapis -(Plerre-Oitvier, 
Béranger (André). se Larib 
MM Duprat {Gérard). VMichaut (Victor), PrRAsse Dominlion. Laurefli 
Airoldi Marc Dupuy :Girunde) | seine-Inférieure. Bergeret. ere Laurens (Camille), 
A!lliot, butard Michel, bessac. Doutretiot Cantal. 
Mile Archimède, Mme Duvernois Midoi Bétoland Draveny. Laurent (Augustin), 
Arihau 1 Fajon ({Elienne). Mukhtart. 4e pr Ouforest. Nord 
Astier de La Yigerie(d } | Fayec Montagnier. D Dumas (Joseph). 
FL , rivve dôüque “ r + 
hat + 6 tobert} ane p” incois ne 4 bidault 1Gecrges). se Ré (Josnnest. ie Coutaller 
dueng , , Me irc o Billéres Mie Dupuis (José), |, PES 
Seine-et vise, Mme Galicier Morand. Seine Leenhardt {Francis}. 
Barel Garaudy. MoUtCn. Binnt «2 tédre din Mme Lefebvre | 
Barthélémy Garcia iudry Blocqraux. Gironde Te , (Francine), Seine. 
Bartolini Gautier. Musmeaux. bocquet. PA reg Lefévre-Pontalis 
Mine Bastide (Denise) | Grenest Mme Nautré. re mr ppndito ns aie Lejeune (Max), Somme. 
Loire Ginestet , Mme Nedelec. _., OT 4 ht 1 Mme Lempereur. 
Benoist (Charles). Mine Ginolin. Noël (Marcel), Aube. Borra ; Elain. Æ Sciellour. 
berger Giovent. Patinaud NT & Bosquier Errecart Lescoral 
hesset sirard Paul (Gabriel), pe pe Evrand. Letourneau 
Jillat Sirardot. Finistère. a y (Jean). md F° eg) (André). 
resp Coudob Rob vo PS bouret (Henri). Pagon (Tves). Loustau. 
Biscariet Louuo IX. Perdon tililaire). Bourgès-Maunoury Faraud: si - 
Bissol Gouge Mme Péri Xavier Bouvier, jlle- | Farine (Philippe) Louvel 
Blanchet. Greffler. Péron (Yves) Aavier Bouvier, e farines Lucas 
Bocca nr Y. Grenier (Fernand). Ja à: Est LS + et-V ilaine. Faure (E igar) Harles Lussy. 
honte {Florimond). Gresa (Jacques). peut (Albert), Seine. Bouvier - O‘Coltereau. Fauvel nt dé Mabrut 
Boulet (Paul). Gros # Pois Mayenne. rélix. “acouin. 
Bourbon Mine Guérin (Lucie) poli ss Bouxom. Finet Mallez 
Mine Buutard seine-inférieure. , lère rs 8 mg Péeend ed g ÿ din 
iitauar ! » tléri 1Mne U [LAS 16e r ne US .. d 
Mine Madeleine Braun |Guizuen es Hd Buro à ne 3 - Marosell. 
Brillouet Guillon (Jean), Indre y cau. Cadi (Abdelkader). Frédéric-Dunont Martel ‘Louis). 
Cachin Marcel. el-Loire \ Rabaté Caillavet dc (Mousleé Martineau. 
Calas Guyot (Raymond), Pr RDers. Capdeville Frédet_ (Maurice). Masscn (Jean), Maute- 
Carnpbhin seine pee é Caron Froment. Marne. 
Canc« Hamon (Marcel). W: D »vrand Cartier  {Gilbert). Gabelle. Maurellet. 
Cartier Marius), Mme flertzog-Cachin me zen Seine-et-Oise. re à Maurice-Petsche 
Haute Marre, Hugonnier. Rigal (Albert, Loiret. Car'ier (Marcel), Gaillard. Mayer (Daniel), seine. 
Casar.ova Joinville (Alfred Mme Roca Drôme. Galet. René Mayer 
Castera Malierel). Rochet {Wa deck). Catoire. Gaiy-Gasparron. rover 21 0 
Cermolacce. juge Rosenb'att. Catrice. Fo Mae, 
Césaire Julian {Gaston}, ue" (Gabriel), Es Jean). ne Mazier 
Chnambeiron Hautes Alpes. art “AY . = Mazt Pie % 
Chambrun ‘de. Kriege,-Vair:nont Rouvaute (Roger). Chamant. rt À. gg 
Mme Charbonnel Lambert (Lucien), Ardèche. Charint (Jean). ae d Meck 
Chausson Bouches-du-Rhône Ruffe Charpentier, rc re (de). Médecin 
hernier Mme Lambert (Marie) [Mile Rumeau. Charpin. seCnEZ Met.aigneri 
Cher x se Gervolino eLaignerie. 
Mme Chevrin. Finistère Savard Chassaing. c bb Mekki. 
Citerne Lamps Mme Schell. Chastellain. rss “ Mengès-France 
se * orse à ; 
Mme Claeys. Lareppe Servin Chautard. x Menti d 
Cogniot. Lavergne. signor Chaze. Gosset x ee OR . À Fr 
Costes (Alfred), Seine | Lecœur Mme s“portisse. Chevalie: (Fernand), _ (Félix). ue À somme 5. ÿ 
lierre COL. \#crivain-Servoz Chamier Alger. Gozard Gill ) uéta; er - | 
Cristot à. Mine Le Jeune ‘Hé |flhorez (Maurice). Chevallier (Jacques), ee es). De" Dontte indre- 
Crotzat éne: Côtes-du Nord | fhuilier Alger. srimaud Mauri É Loi , 
Mme Darras. | enwrmand lion (Charles), Chevallier fLouis). D (Maurice) où re. 
bassonvile wepervanche (de) Touchard. .Inire. GC ve 04 Michaug (Louis), 
Denis (A phonse), DER (Waldeck) Dons nr 10 (Pierre). Guibert de 
le » A, nie ourne. " : 
Re Viennu nets, lourtaud. Chevigné 'de). ue (André). Mitterrand. 
Mme Douteau Yanceau l'ricart. Christiaens, Guilles sin Mocr Jules). 
Drevtus-schmidt. Marts (André). Mme Vaillant- Clemenceau (Michel). r: pe us), Moisan 
Duclos (Jacques), Masson iAlbert). Couturier. Coftin PF mt re. Moule: (Guy). 
seine Loire Vedr.nes Colin os ton nd Monin 
Duclos (Jean). Selne } Maton Vergès Cordonnier RTE . Monjaret. 
et-Oise andre Mercier ‘Oîse)} | Mme Vermeersch. Coste-Floret (Alfred), | Guyon (Jean - - “4 Mont. 
Dufour. Mennier (Pierre), Pierre Villon. Haute-Garonne. mond), Gironde. Monteil (André), 
Dumet (Jean-Louis). Côte-d'Or. Zun no. Coudray. flaibout. Finistère. 
Courant. Henault. Monte! (Pierre). 
° Couston. Henneguelle. Morice. 
Crouzier, florma Quid Babana |Morc-Giaflerri (de). 
Ont voté contre : Dagain Hubert (Jean). Mouchet. 
Daladier (Edouard). + Nord Moussu. se 
o Damas. Alpes-Maritimes. Moust.er (de). 
MM. anxionnaz Ne. à Darou Huzues (Joseph- Moynet. 
tonneau SE ETS enceinte mn 
- 1 PE \umeran. Se neæl-Oise. Hulin nin 
nn ft rer el 3vhet TMavhaël), David ‘Marcel)}, Husse: n-- (André), Puy-de- 
Anlier. Aubry, BacheleL Landes, Hutin-Desgrèes. me, 
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Aoguères 

0 

Oui Pouvanaä 

Orvocn 

pan!ta' on 

pPenoy 

petit (Eugène- 
Claudius}. 

peur 1Guy), Basses 
Pyré nées 

Mme Ge ‘maine 
Peyroies. 

Pevte. 

pifiin:in. 

philin tAndré). 


P erre-Grouës. 
Pinay 
eau 
pleven (René). 
P mbœut. 
Mine Poinso-Chapuis. 
(Maurice). 


] artier 
Me Prevert. 
Prigent (Robert), 





Raymond-Laureal 
Reub 

Regaudie. 
Reille-souit. 
Rencurei 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul. 


simonnet. 
sion 
soko (Fily-Dabo) 
Small 
30.1nnac. 
sourbet. 
Taltade. 








Ricou leitgen (Henri), 
Riga! Eugène). Seine | Gironde. 
Rincent leligen Pierre), flle- 
kollin (Louis). et-Vilaine. 
Hoques lemp.e 
Rougier, Terpend 
Rouion Fhibaut 
Roussean Fh riet 
Saïd Mohame À Cheikh “Los mas (Eugène). 
Sauder Fhora.. 
Schatf ru linauk id (Jean-Louis). 
Schauftler (Charles). Tinguv ‘de). 
Scherer (Marc). foub ane. 
Schmidt (Robert) Triboulet. 
Haute-Vienne. [ruffaut 
Schmitt (Albert). Bas |Valar 
Rhin Vaentino 
Schmitt René), Vée (Gérard). 
Manche. Vernevras 
Schneiter Very Emmanuel). 
Schuman (Robert). Viard 
Mosel'e Viat'e : 
Schumann {Maurice} | Viollelte :Maurice). 
Nord Vuillaume. 
Ségelle. Wagner 
Sesmaisons (de). \Wasmer 
Siefridt. Mle Weber. 
Sigrist Weill-Raynal 
Suvandre. é Yvon 


N'ont pas pris part au vote: 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
U CL, 
Rabier 
Ramadier 
Ramarony. 
Ramonet 
Rauil n-Laboureur (de) 
MM. 
At: 
AP hy 
Arbame 


Bayiou. 

Ben Tounes. 
Bouk1doum 
Capitant ‘Renéi). 
Ca:tellani 
Chaban-Delmas. 
Clostermann 
Condat-Maharaan 
Coulibaly Ouezzn. 
Derdour 
Dusseaulix 

Félix Tehicasa 





Furaud. 

Godin 

Guissou (Henri). 
Harman: Dior: 
Houphouet-Boigny. 
Kauftmann 

Kricger (Alfred). 
Kuehn (Renéi. 
Lam‘nr Debaghine 
Legendre, 

Lexpéès 

Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant 
VMaradou Konate. 
Mamba (Sano). 


Martine. 

Mezerna. 

Michelet. 

Moncon 

Nazi Boni. 

RER 

et 1edrango Mamadou. 
je 11e wsk1 

te Rivet 

|Saravane Lambert 


|S nghor. 


Te rrenoire. 
Theetten. 

Vendroux. 
Volft 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. R 


bemananjara, 


Rasela, Ravoah: 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Coste-Floret 
Hérault 
Gay (Francisque,. 


(Paul), 


Kbider. 
Lisette 
Mauroux. 
Montillot. 


Nacgelen (Marcel). 
Tony Révilion. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 
M. Poclore, qui 


Les nonbres 


Nombre des votants, ,..... 
absolue..... sn 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, 
mément à ta liste de 


Herriot, 
présidait la séance 


après vérification, 


président .de 


l'Assemblée 


nationale, et 


annoncés en séance avaient été de: 


nn nn nn 56 
sv orenen danses. 279 
7. 
CRRRER TA LRIIIILET 1.) 
ces nombres ont été rectifiés confor 


scrutin ci-dessus. 
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Pour | 


Ca 1 (Marcel) | 
Ca 1 

Camphin,. 

Can 

Ca’tier (Marius. 


Haute-Marn 
Casanova, 


Ce icce. 
{ 
Charnbelron. 
Chambrun de). 
Mme Charbonnel. | 
Chau n. | 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
a ne Ciaeys. 

1iot. | 
Co ostes (Alfred), Seine | 
Paerre Cat. | 
Cristofol. 
Crouzat. 
Mme Darras. 
Dassonvile. 


Delachenal 
Denis (Alphonse), 





iaute-Vienne, 
Dixmicer. 
Djemad. 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclrs (Jean), Seine- 
et-Oise., | 
Dufour. 
Lumet in-Louis). | 
MM. | 
At« in 
Allonneau. 





Arniot (Octave), 


SCRUTIN 


Contre 
L'A l 
MM. | 
AiroldL | 
Alliot 
Mile Archimède 
Arthaud 
Astier de La \ e«d”). | 
Age | 
30 La r (Robert). | 
St et-OUise, 
Rare! 
Barthélémy 
Bartolini 
Mine Bastide (Denfse 
Loire 
Be t A ries) 
Bt L'eT | 
Bes | 
Bil | 
BHoux | 
Biscariet. 
Biss 
B het 
B En Y Ù 
Bonte .Florimond). Li: 
joulet (Paul 
Bourbon 
Mme Boutard. | 
Boutavant. 
Eu | 


| Meunier 


DECEMBRE 1909 
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IUOMR. coovsmressssen: 


Ont voté pour: 


Duprat ‘Gérard). 
\ Dupuy, Guonde 
butard 
Mo Li ernois 
Î ) .Etie t 
Faye 
liuvez 
\iimn } cois 
Mine G let 
arattdy 
a! 
Mn ( lin 
| 
La irdot. 
1 1X. 
eflier 
Fe ind 
sa Ja”ques 
Mine Guérin !| le 
sel 1 d f r 
Mme ( Rose) 
Uilon (Jean), Indre 
el-I 
Guyot ‘Ravn d) 
<” ’ 
Hamon (Marcel) 
un ile La 1 
Il 
} Alfred 
Mal 
Juge 
j \ (Gaston Hau 
té \! LR. 
rei-Valrimont 
11 | nn} 
boue Jju-Rhôre 
(ÿ La 1 be (Marie 
Finistère 
Lan! 
Laïeppe 
Lave! e 
Î (gl 


rivain-Servoz 

me Le Jeune  ftétène). 
Côtes<11 Nord. 

N OPA NA. 
Der van he 
*scoralt 
. Huillier 
] inte 
Mailocheau. 
\Manceau. 


de}. 
(Waldeck). 


Marty André). 

Masson ‘Aibert}, 
Loire. 

Maton 


\ndré Mercier, Oise. 

Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut :Victor), 
seine-Inférieure. 


Gnt voté contre : 


André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 


Aragon (d }, 


hudyet da 
indicative 


559 
. #0 
se. 183 
……. 3176 
|Michel, 
M | 
| M tari 
| | er, 
| Môquet 
Il } 
Morand, 
\lo 
\! IX 
M nn. tré. 
lime Nix ec 


l Gabriel  Finis- 
| tère 

Le S 

|Perdu Ililaire), 
Mme Péri, 

\P On \ves), 

|Petit Albert) Setnea 
{Pet GUY Basses- 
| Pyrencs 

Pe ’ ’ 

P 1. 

Pirot 

Poumadère 
PouriMet 

{I et 

Pr Î 1 

po 

Mn Rabat 

Ka e 

[Mme Revrauwd 

| Ribe) Paul 

[Riga! (Albert) Lairet, 
Mme R i 

Ro t \Waideck), 
Rosenbiatt 
Roucattte ‘Gabriel}, 
| Gard 

|Roucaute Roger), 

| Ardèche 

Rutfe 

[Mille Rumeau, 

| Sa 1] 

| Mine Schell, 
servin. 

SIgnoT 

ET rbet 

[Mme sportisse, 
Fhamier 

lhorez (Maurice}, 
lhuilher 

{Tillon (Charles). 
louchard. 

loujas 


Tourne, 

lourtand. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Louturier, 

Velrines. 

Vergës, 

Mme \ermecrsch 

Pierre Villon, 

Zunino. 





\rnal. 
AsSera y, 
Auban. 
Aubry. 
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Audegnil, Darnas. |[HHulin. Noël (André), Puy-de. | Reeb. sion. 
Augarde. Darou |Hussel Dôme. Rezaudie. 5issoko (Fi'v! 
pt iat | David Poun Eau, [fut , Desgrècs Noguères. liville-Soult. Sima. _ 
uineran | Seine-elt-Oise. jihuel. Cri encurel, so;inhac 
Babet hip? aël}, | David (Marcel), | ja ‘quirot Oopa Pouvanaa, Kevnaud Paul), ré 
Hacheel. | Landes |'aquet Urioen Ricou. Raionn n 
Bacon. Detferre. | lean-Moreau, l'antaloné, Rigalt ‘Eugène) The “pal 
Badiou | Dezoutte. | Joubert. Petit (Eugène-Clau- Rincent UNI ( <a né 
Barangé (Charles), | Mine Dbegrond. [louve (Géraud). diusi xotlin :Louis}, rune, 
Maine-et-Loire. Duixonne |Juglas Mine Germaine Roques remp.e. 
Barbier. Delihoutre [iules-Julien, Rhône. Peyroles. Rougier, l'erpen L 
Bardoux (Jacques). De!bos , Yvon). [1 uIy. Peyte: Roulon Chibault, 
Barrachin. De:cos [Kir Pfhimlin. Roussean Fhiriet, : 
Bar’ot. | benais Joseph), | Labrosse Philip ‘André). Saïd Mohamed Cheikh |Fhomas Æuci 
Las. | Denis {André), Dor Lacaze ‘Ienri). Pierre Grouës. sauder. lhoral. 
l'aud Ba:tid iogne. Lacoste, Pinay Schaif linaud ‘Jean-Lo 
Baudry d'Asson (de). Depreux (Edouard). Lalle. Pincau, Schauffler (Charles). |Tinguy (de), 
Maures Deshors Lamarque-Cando. Pleven René). scherer (Marc). Toublanc. 
Bav'et Desjardins Lambert (Ernile- Poimbœut, Schmidt {Robert}, riboulet. 
Beauauier. Desson, Louis), Doubs Mme Poinso-Chapuis. Haute-Vienne, [rulfaut. 
Bèche éd Mile Lambln a che (Maurice). Schmitt (Aibert), Bas |Valay. 
Becquet, Htevinal Lamine-Guèye, OUlain. Rhin. ‘alenti 
Bésouin | hezarnaulds, Laniel ‘Joseph) Pourlier. S:hmitt René), Lo n Dérerd). 
Hen Aiy Chérif | . HSE Lapie (Pierre-Olivier). Mile Prevert. : . Manche. Verneyras, 
Benchennou: | Diallo (Yacine), Laribi Prigent (Robert), Nord. | Schneiler. Verv ‘Emmanue! 
Béné (Maurice). | men er | Laurelii. Prigent (Tanguy), Schuman (Robert), Viard T : 
Bentaieb | NominJon. |Laurens Camille), Finistère, Moselle. : Vialte 
Béranger (André), | Doua.à | Cantal Queuil'e, Schumann (Maurice), [ee 
hersasse | Doutre lot, [Laurent (Augustin) Quilici. Nord. Viollelte ‘Maurice 
Berzerel. Draverny. | "os i AULU , Babier. £ovel!'e. \ uillaume. 
Ressat | putes st, FA F Bail Ramadier. Sesmaisons {de}. do 
Bétolaud | Dürnas (JOsepn). PR RE \amarony. Sicfridt. asmer. 
Reugniez. | lhivraz ‘Jnannés). | Lecourt, # Ramonet Sigrist Mlle Weber. 
Bianchiui. Mlle bupuis José), Hyde HR inbl pb dr gs Silvandre, Weil-Rayna!. 
ich Srine. Ho ty Leleé: vhs tavimond-Lauren simonne ON. 
pres RAR Dupuy (Marceau), Mme Lefebvre (Fran- yrond-Laurent imonnet, Yvon. 
hil'ères TRES Gironde, | cine), Seine. 
Hinot Du ne, Lefèvre-Pontalis 
ncauau | \ {Lejeune Max)i.somme. ’ : 
n “are x. opera [me Lermpercur, N'ont pas pris part au vote: 
Bocanda. Etair | Le sciellour. 
1 e ) nr L4 " r | Le! 1 I =] l 
Edouard Bonnefous, [ ee t RS ron MM. Furauc Martine. 
honte, A e [rie Aku Godin. Mezerna, 
Borra er den ca | RER ee Apithy. Quissou ‘Henri). Micheiet, 
Mlle Bosquier. | Fazon Yves). LRUSeR Aubarme Haman: Diori Mondon 
houhey Jean), | Faraud. [touvel Bayrou. Houphouet. Boig \ 2i Boni 
es Farine {Philippe}, Lucas Tran. - touph ue -BOIgnY. a7i son. 
D LE he Farinez harles Lussy Ben Tounes. kauiTmann Nisse. 
LE "re enr. Faure Edgar) Mabrut boukadoum krieger (Alfred), Ouedraogo Mamadou 
bourgès-Maunoury. pra dis dE de | sc + 1 Capitant (René), Kuehn (René). Palewski, 
Kavier Bouvier, 1lle- Félix | Mallez. Casteilani. Lamine Debaghine. Rivet. 
el Vilaine. Mot NE | er ellin Chaban-De!mas. Legendre. Saravane Lambert, 
Bouvier - O'Cottereau, | Morin Marie André) Clostermann Lespè: senshor, 
Mayenne, | rontuns.Panersbe [Marin (Louis). Condat-Mahaman. Liquard serre. 
n y Pi are Le de éd [tarosel'i. ; Coulibaly Ouezzin, LIVrS Level. lerrenoire. 
“ se x, ax). Fouvet. [\ irtel (Louis). Derd ul Malbrant . lheelten. 
ruvneel, LÉ nude Maplineat Dusseaulx Mamadou Konate, Vendroux. 
&uriot Frédéric-Dupont. laruneau Félix-Tehicava. Marmbe Seno Wolfl 
Luren. | Frédet (Maurice), Masson ‘Jean), faute- . SAS. Mamba Sano, ù 
Cadi (Ahde!kader), FromenL. Marne. 
Uaillavet (abelle Maurellet. 
Capdevil'e. Gaborit, Maurice-Petsche. 
nus Gaillard Maver ‘banieh. Seine. Ne peuvent prendre part au vote: 
Cartier {Gilhert)}, | ea aSparrou René Mayer, Cons- 
Seine-et-0ise. sui y-LUASpe 4, tanline, Lahomananîi ace! avonhanvv »écy (de 
cartiel (Marceh, Garavel, La MM. Rabermananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Drôme, ‘arel, Muzier 
Caloire. au Mazuez (Pierre- 
Catrice. Gavint, Fernand). Ê 
Cayeux Jean), Gaser. sé Meck Excusés ou absents par congé: 
Cayol. : , Médecin. 
‘ sa GUernez »} rneri 
Fr cam). | Certaines FT sy shader. Vacgeen arceh 
Charvent Er Giacobbi \tendes-Fran Coste-Floret (Paul), Lisette. lony Révillon, 
‘harpentier, . . vndès-France, A ŒTTÉ 
Gorse. Menthon ‘dei. Hérault. Mauroux, Villard, 
Montillot. 


Charpin, 
Chassaing 
Chastellain, 
Chaulard. 
Chaze 
Chevaïier 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre 


(Fernand), 


(Jacques), 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de), 


Christiaens 
Clemenceau {Michel). 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier, 
Coste-Florct (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coud'ay, 
Courant. 
Couston, 
Crouzier, 
Dazvain. 
Daladier Edouard). 


Gos<et 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Œuille. 





tère. 
Guition. 
Guvomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
.mond), Gironde, 
lalbout, 





Henauit. 
Henneguelle. 
{lorma Ould Babana. 


| L! 

Hubert (Jean). 

| Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

| Il ] les Joseph- 

André), seine, 


iuillou (Louis), Finis- 


(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Mercier 
Çois), 
Métayer. 
Jean Meunier, Indre- 

et-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteilt (André), 
Finistère. 
Montei (Pierre). 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de): 
Moynet. 
Mutter (André), 
Ninine. 











Gay trancisque), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, ‘ président de 


M. Roclore, qui présidail la séance. 





l'Assembiée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..............sesessssossosse 
Majorité absolue.....,........sessesssssessssenses 


556 
278 


Pour l'adoption: . ....s.s.ssscrosee 181 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





ORRENERETIE ILE III 


ces nombres ont été rectifiés 
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ASSEMBLEE 





ur l'a s , , 
” rriculture pour 1921 (Frais de fonctionnement des ContmIssons 


parila 


Nombre des VOlAN TS. s.scmnensrsmeseseenssesssesse 
Majorité absoïue... 


Pour l'adopliOn. --ovossessnsueaus 


Contre 


L'assemblée nalionale n'a pas ado! 


MM. 
Airoidi. 
Alliot. F 
Mie archimède, 
Ar haud. ! , 
Astierde La Vigerie (d”) 
Fi 1 cer (Robert), 
se ne-et-Oise. 
pa 
Barthé'émy. 
Bar nl 
Mioe bastide (Denise), 
Benoi:t (Charles). 
Berger. 
Res: 
lat 
Bilioux. 
Biscariet. 
Bis:5ol 
Blanchet 
Poccagny 
Bonte Florimond). 
Bouiet Paul). 


rbon 
Mme boutand. 
Boutavant. 


Brault 
Mme Madeleine Braun 


ÿ[ que. 

Cachin (Marcel). 
Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 


Hlaute-Marrie, 
Casanov 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
ChampDeiron. 
Chambrun (de). 
Mme CharbonneL 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cognit. 
Costes ! Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croizat 
Mine Darras. 
Dassonville. 
Denis {‘Alphonse). 
Haute-Vienne, 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclos (Jean), 
Seine-ct-Oise. 
Dufour. 
Dumet ‘Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Aillonneau. 
Amiot Octave). 
André Pierre). 
Antier. 
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tuires du travail en agriculture) (Réductio 


ŒRELELLLLLLELELELLE) 


see 


tA 


Ont voté pour: 


Duprat {Gérard\. 


Marc Dupuy iuironde) | 


Dutard. 

Mme Duvernois 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fievez 

Mme François. 

“Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gretfier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin :Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon ‘Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine, 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilerlzog-Cachin 

Ilugonnier. 

Jäinvitle ‘Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 

Mme LeJeune{Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier ;:Waïdeck). 

L'ante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz 
Aragon (d’). 
Arnai. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 


* 


mendement de M. Perdon au chapitre 525 du budget de 


} 


n indicative du crédit). 


nus 


177 
... 381 


IMichaut Victor), 
seine Inférieure. 

Mi he. 

{[Midot 

[Mokhlari. 

|Montagnier. 

|Môquecr. 

{Mora 

| Morand. 

[Mouton. 

Mudry 

Musicaux. 

[Mine Nautré, 

[Mme Nedelec. 

Noë, Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon 

Mme 

| Péron 

| Petit 

| Peyrat 

| Picrrard 

| Pirot 

| Pourmadère. 

| Pourtalet, 

Pouyet 

Pronteau. 

| Prot 

{Mme Rabaté. 

Ramette 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck;. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Rouraute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle 

Mlle 

Savard 

Mine Schell 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

lrouechard. 

|Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermecrsch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aube. 


({lilaire). 

Péri 
(Yves). 

(Albert), 


xumeau. 





Audeguil. 
\ugarde. 
Aujoulat, 
Aufneran 
Babet Raphaël), 
Bachelet, 


Seine. 
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Bacon, 


Bouret {Henriy. 
OUrgès Maunoury, 


Brusset (Max). 


= 
-. 


Cartier (Gibert)}, 
se ne-el Oise 
Cartier (Marcel), 


rpin 

Chas:aing 

Chastellain 

Chautard 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clemenceau (Michel) 
Coftin. 
Celn 
Cordonnier 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coudray. 
Courant. 
Couston 
Crouzier. 
Dazain 
Daladier 
Damas 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Delferre. 


(Edouard). 


tAlfred). 


: 


le Pienesch. 
| Lixmier 
| Dothin}jon, 
Douala 
Doutretiot 
Draveny 
bulore:t 

Duras {Joseph}. 


5 
SE 
J. 


_ 
’ 





*-Pupont. 


Gourdon 
Gozard 
Grimaud 
Guérin {Maurice}, 
Rhône. 
Guesdon 
Guilbert 
Guillant (André). 
Guille 
Guiliou tLouis). 
Finistère. * 
Guitton 
Guysomard 
Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde 
Halbout 
fHénault 
IHennesuelle 
Ilorma Ould 
flubert Jean). 
Hugues ;Emiles, 
Alpes-Maritimes 
iugues (Jos 
sndré), Seine. 
flulin 
Iussel 
ffoutin De 
Inue:. 


Jacquinot, 


(Gilles). 


Babana 





nt 
pu- 


© grèe a, 


9577 
[faquet 
i»:1n Moreau, 
lea Hot 
1 t { 
| t Fr d\ 
Il 18 
J n Rhône). 
\.r 
Lat se 
Lacaze Henri}, 
Laroste. 
Lalle 
Lamaraue-Cando 
{| inbert Emik 
|" Louisi, Loubs 
\ile Lambiin 
| { Cvt 
LU Ÿ 
LA} l iv cr). 
La 
La l 
À I €) 
| Cantal 
Laur | (AU tin}, 
Nord 
Le ba 
Lecourt 
Le Lo a!ter 
Wu Lefebvre (Fran- 
e . Soine 
re-P 1118 
Lejeune Max son MA, 
[Mme Lein cur 
Lt = { ur 
Lescorat 
Leltourneat 
Le Tro er \ iré) 
[Levindrey 
|LO 
14) t 
[Licas 
[el Lussy 
[Mat 
[Ma 1 
Ma 1 
tar e! 
Mari andré). 
Marin Louis) 
Marose}!i 
Martel ‘Louis). 
[Marlincau. 
Masson Jean), 


{Maurellet 


Maurice Petsche. 
Maver bDbaniel), seine 
[René Maver, 

| Constantine. 


|Menthon 
Mercier 


de). 
andré Fran- 
| çois). Deux-Sèvres, 
Mélayer 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud ‘Louis), 
Vendée. 
|Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch Ju'es). 
Moisan. 
Mollet 
Monin 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Morice 
Moro-Giafferri 'de), 
|Mouchet. 
|Moussu. 
|Moustier 
|Moynet, 
|Multer (André). 
iNinine, 
Noël ‘An iré), 
| Puy-de-Dôme. 


Guy), 





de). 


FORT 
[Oopa P 1 
[oOrvuoen 


\Pantaloni, 


358 
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Mme Madeleine Braun 
Brillouet 


Buron. : 
Cashin Marcel). 
Calas 

Camphin. 

Cance. 


Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius). 
laute-Marne. 
Casanova. 
Caslera. 
Catoire. 
Lermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 





Mme Duvernols 
Evrard 
Fajon 
Faraud 
Faure 
Fayet 
Fieve? 
Florand, 

Mme François. 
Froment 

Mme Gaiicter. 
Lraraud y. 
Garcia 

Gaultier 

Gazier. 

Genest. 

Gernez 
Giacobb{ 
Ginestet 

Mme Ginollin 


Etienne). 


(Edgar). 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 
Me Lambert Marie). 
Finistère 

Larmine-Guèyse 

Lamps 

Lapie Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent 
Nord 

Lavergne. 

Læ Bail 
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Le Coutaller 
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Lenormand Mouton yMme Roca 
rva dr [Ro » aide . 
Lepervanvne de) M LUS Fr it _ aldeck) 
Letourneau MUSIEAUX ALES \ . ; 
Le Froquer {André}, Mme Nauiré K ile Ga le 
Levindrey Mme Nedelec. Gard 
L'Hudlier {iWaldum &k}) Nu sa" | R e K r}. 
| » Noël farcel}, Aube } «\rd e 
Lou-tau \oguères EE 
Latives Pa aid [Ruite 
Charlie LUSSY. Pau Gabriel Fints iMile R 1 
Mäaborut tère SUV 
Maillocheau Pauimnier Mme schell 
Manceau Perdon il laire). schimUt HN s) 
|  Marosellt Mine Péri | Manche 
Marlv «André) |Péron Yves) Schne.ter 
Masson (Albert), | Petit ‘ Albert) Seine. | human :R rt} 
ire p ène \! le 
waton: DTden, [Sue 
Vaurellet Pevrat [= vin 
Maurice Petsche Pilimlin LS 
\Mase han el), seine. , Plulip André) R \ e 
Re Mayer l rard sion 
{ stantine P nay LS ko :Filv Pabal}, 
Mtazier Pineau lime <po se 
Ma (l'erre- Pirot lhamiet 
Fer | | Pleven René) Choimna I »} 
André Mercier (Oise) | Poirot 'Maurice). [Thor Maurice). 
Métaver Pou ain ri f 
Jean Meunier, Indre Poumadère. lil Charles). 
et-Loirt l'ourialet louchard 
Meuner Pierre), Pouyet l'ouin 
Côte-d'Or Daiobknt Tang y) | e 
Î A 1 PE . l 
Miccaut Victor) Fin dre 1 \ ud 
é selnie-in!CrIeure Pron!eau [1 Ï 
Î À ro! , 
\Midoi , . [Mine Vail 
Oueuil'e Co 
Min107 
IR IRLEZ \ e 0 
Vilterrand “pes 7 \baté. | di uno 
Morh  du'es). ik * \adier \ | ( | 
Mokhtart R . "te : 
Mollet (Guy). cs ré. nus rt 
Montagner \e VRP OTTESErSS 
Mon el Atidré), + + wi : Y + rip 
Finistère. nan erre YILON 
Moaquet Mme Reyraud Wagner 
\ora Rio AA R 
Morand. Kgal !A berty. Loiret | Z/unino 
More. Uncent 
N'ont pas pris part au voie: 
MM. Derdour |Martine 
Aku Félix-Tchirava |Mezcerna 
Apithy Guissonu (Henri), [az bon 
Aubarne Harnant nor [ohedraogo Mamadotn 
Ben Tounes. Houphouet-Boigny |Rivet 
Bonkadonrn Lamine Debagnhine jsaravane Î unbert 
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Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta Ravoahar et R (de) 
Excusés ou absents par congé: 
MM | Khider. |\aeselen (Marcel). 
Coste-Floret {Paul}, Lisette | Fons HRévilon. 
Hérault Mauroux | Villard. 
Uay (trancisque}, M ntillot. | 
N'ont pas pris part au vote: 
M Edouard II Mt, pré t d l'A | nalionale, et 
M Ro €, Qui j a i { 
Les nombres annoncés en :éance avaient été de: 
Hombre des VOlIANIS. .. 0. soocosocosccosesossososeee 569 
Malorité absolue..........sssosssssessse énossocsse 249 
Pour l'adoptior s'étérns P sos 14 
COMITO: sources eshironsss 203 
Maiz, après vérification, ces nombres ont 66 rectiflés confor: 
muément à la liste de scrulin ci desera 
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Chap. 3180. 
SOMMAIRE Arnendement de M. Manceau: M. Cherrier. 
«. Procès-verbal. Amendement de M, Tanguy Prigent: MM. Tanguy Prigent, le 
ministre de l’agricullure, Manceau, je rapporteur pour avis, le rap- 
L Crédits des services civils pour l'exercice 1951 {AgricuHure) — porteur suppléant, — Retrait. 
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ETAT A 


(suite). 


l'examen 


M. le président. Ce matin, l'Assembiée à poursuivi 


’ anitres de l'état annexé à Farticle unique et s'est arrètre 
au h1p.tre 32% ainsi libellé et dote : 

Chan. 3290, — Frais de fonctionnement les commissions 
co tives départementales des baux ruraux, 7 mullions 
499 JU ITAUCS. » 

Sul hapitre, Ja parole est à Mme Marie Lambert, 


IMeSSIeUTS, 


Mme Marie Lambert. Meslimes, nous sommes 


inquiets de la diminution de 1.030.000 francs proposée par le 


Gouvernement sur les frais de fonctionnement des “oimmussions 
CousSULuIves départementales des baux ur iux. Nous pensons 
qu'il y a là un nouveau pas vers la liquidation sournoise de 
de iminissions qu, d'ores et déjà, ne sout bien souvent plus 
lu tout consullées, même pour l'établissement du bail type 
ans chaque département. 

Mo ollègue M. Tricart a déjà formulé ces remarques l'an 


dernier et dénoncé la manœuvre, La propssition du Gouverne- 


ment qu tend à supprimer les tribuuaux paritaires à confirmé 
cette epnion et nous vovons dans la diminution envisagée 
une coustquence de cette décision gouvernementale 

Quand les tribunaux paritaires seront supprimés, du même 
coup où Lquidera définitivement Jes commissions consultatives, 
Ensuite, les hobereanx, les gros propriétaires fonciers auraient 
toute liberté pour achever tranquillement le sabotage du statut 


u fermage et du métayage, 


=) 


Nous savons bien que le Gouvernement projette Îa 


suppres- 


sioti «te s commissions et des tribunaux paritaires pour le cas 
ur Le statut du fermage serait amélioré suivant les indications 
d es par la commission de l'agriculture unanime. 


Le Gouvernement espère, en supprimant commissions et tri- 


bunaux paritaires, pouvoir lhiquider le statut par des voies 

détournees 

Certes, nous avons eu et nous avons des raisons de nous 
les dégisions de certains tribunaux paritaires. Mais 


e 
ce n'est pas l'institution en elle-même qui est resnonsable des 
mesures arbitraires prises à l'encontre fern faveur 


svt NS il , U l, 
des propriétaires. flagrantes du s uni- 


uers en 
t "+ 
iatut SUR L 


des 
Les violations }: 
nt dues à l'esprit partisan, réactionnaire, manifesté par 
certains juges soutenus, encouragés par le Gouvernement, Pour 


que les commissions et tribunaux paritaires puissent fonc- 
tonner, nous voulons que les crédits soient maintenus afin que 
leurs membres soient indemnisés des frais qui leur sont occa- 
sionnés par leur déplacement. 

Par la diminution proposée, le Gouvernement rejoint les 
intentions des ennemis des preneurs de baux ruraux qui font 
savoir leur volonté d’anéantir le statut du fermage, lequel, 
inalgré des insuffisances, est une barrière gènante pour eux. 


C'est ainsi que la chambre d'agriculture du Finistère vient 
d'adresser à tous les parlementaires du département le texte 
de vaux dans lesquels elle montre clairement qu'elle repré- 
sente, non pas les intérêts des paysans travailleurs, Inais ceux 
des gros propriétaires fonciers dont beaucoup n'ont rien à voir 
avec l’agriculture, 

Ces vœux sont signés de M. Hervé Budes de Guébriant, prési- 
dent de la chambre d'agriculture du Finistère et de l'office 
central des associations agricoles du Finistère et des Côtes-du- 
Nord, un des plus gros propriétaires terriens de Bretagne et 
Collaborateur notoire. 

Ces vœux condamnent l'établissement d'un statut du fermage, 
protestent contre les articles tendant à empêcher l'achat de 
terre par des personnes étrangères à la profession agricole. 
La chambre d'agriculture propose, en outre, des mesures qui 
liquideraient le droit de préemption du fermier et étendraient 
le droit de reprise du propriétaire. Elle propose que les conflits 
entre preneurs et bailleurs soient réglés par les commissions 
locales inises en place par Pétain en 13, commissions qui 
liquideraient pratiquement les tribunaux paritaires en atten- 
dant que ceux-ci soient supprimés définitivement ainsi que le 
prévoit le projet déposé par le Gouvernement Pleven. 


Enfin, la chambre d'agriculture s'élève contre le choix de 
la référence 1939 pour le calcul du fermage et souhaite le retour 
à la liberté des prix en ce domaine, ce qui entrainerait immé- 
diatement une grave augmentation des 
Sunt déjà malheureusement plus que doub 
référence 1939, 


| 4e dont beaucoup 
és par rapport à la 





— es —_ 


Ce bref exposé montre l'atlleinte très grave qui e 
aux druits acquis par les fermiers À la suite 


lu fermage en avrui 1946, Nul doute q M. Bud te G 
\{ es HUE ni I nte il [120 le Î l l € te ermetil li 
vegarde do e 1X avsans Wava t qu JL 
jue, dar sa ISSion qui se p LaqUe ut 
l'A ll >. 328 O0 Mit iès l s pou i li} 8 
besosti 

J'ajoute que M. Herr Bude le Guébriant et & im'= de 
ja chambre d'agricuiture n'igno t pas que S wiers ont 
le multiples raisons de redouts » sabotage du statut et qu'ils 
envuient de nombre ù sotut  # not ] PRE L 
4 leurs depuiës Letle à | ie | vie M 18 usée! ati! q , 
lans les vœux déià ti ler le aux haille ilX 
pret \rs ae ne pas ter i es des pa lemeétsta ss th 
vue de leur demand: leile ou teile modifica!liot l inlè 
pour 1e bien des di S 

Mais les fermiers et métavers connaissent M. Hervé Rudes 
le Guébriant et se garderont bien de suivre les conseils de 
ce, ennemi du paysan travailleur. fl niinueront à agi pres 
des parlementaires atin d'empêcher que les modifications accep- 
tées par l'ensemble de la comm a de l'agricuitur molt- 
tications qui consoldent et précisent les droits acquis par Îles 


preneurs — rejetées et pour faire obstacle à ceux qui 


voudraient vider le statut de tout ce qu'il content en faveur 
des preneurs, fermiers et métavers 

Dans la diminution du crédit relatif aux frais de fonctionne- 
ment des commissions consultatives départementales des baux 
rHUrAUXxX, Nous VOVOrns une pl ‘IVe IOuUVere ie \ grave mené 
qui pèse sul les fermiers et métavers. C'est pourquoi j'a lé posé 
sur ce chapitre un amendement tendant à une réduction imdi- 


cative de 1.000 francs. 


Je vous appellerai, mesdames, messisurs, à vous prononcer 
en sa faveur en donnant à votre vote le sens d'une condame 
nation de la liquidation, voulue par le Gouvernement, des com- 
missions consultatives et des tribunaux paritaires et dun saha- 
tage projeté du statut du fermage et du riétayage. (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hamon. 


sera bref 


M. Marcel Hamon. Me-darnes, messieurs, nu 


| expo i 


après l'excellente intervention de notre collègue Marie Lam- 
bert. 

Depuis quelque temps déjà, il apparaît clairement aux fer- 
miers de ce pays qu'on s'efforce de plus en plus de détruire Île 


statut du fermage. I faut 
collègues n'avaient voté 


lire, d’ailleurs, que certains de nos 
ce statut qu'à leur corps défendant. 


D'aucuns rêvent de transformer à nouveau les fermiers de ce 
ays en serfs taillables et corvéables à merci. C’est sans d 
l'espoir en particulier, de M. Hervé Budes de Guébriant doné 
le nom à lui seul est tout un programme pour les fermiers bre- 
tons. 


En ce moment, on peut dire qu'on assiste à une vague de 
ventes-saisies. Certes, ces ventes sont souvent provoquées par 
le Gouvernement, qui voudrait obliger les fermiers à payer des 
impôts dont ils sont incapables de s'acquitter, en vertu de ce 
principe twès républicain que les plus pauvres doivent payer le 
plus d'impôts! 

Mais certaines de ces ventes-saisies ont lieu à la demande 
des propriétaires, généralement à la suite d'un rrd avee 
leurs fermiers sur le droit de reprise et le prix des fermages. 


iésac 


Depuis quelque temps déjà, les commissions eonsultatives des 
baux ruraux n'étaient guire consultées on, du moins, si elles 
l’étaient, on ne tenait guère compte de leur avis. Le fait s'est 
praduit surtout après le vote de la loi du 31 décembre 1948. 
D'ailleurs, si l'on avait tenu compte de l'avis des commissions 
consultatives, il est clair qu'il y aurait beaucoup moins de 
ventes-saisies dans notre pays, en Bretagne en parliculier. 


En conclusion, je m'élève, après notre collègne Marie 
Lambert, contre la diminution du crédit affeeté au fonctionne- 
ment des commissions consultatives des baux ruraux. Ceux qui 
dans cette enceinte ou au dehors, ont déjà beaucoup travallié 
à saboter le statut dn fermage et qui voudraient maintenant 
détruire ce statut ne doivent pas s'étonner que les fermiers de 
l’ensemble du pays suivent l'exemple donné la semaine der- 
nière, à Plestin-les-Grèves, dans les Côtes-du-Nord, c'est-à-dire 
s'unissent sans distinction d'opinion et de croyance en vue 
d'imposer le respect du statut, d'empêcher les ventes-ssisies et 
de défendre leurs intérêts légilimes, (Applaudissements à l'eæ- 
trême gauche.) 
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M. le président. M, Bocquet, Asserav, Charpentier, Fire- Ensuite, js font des guides excellents, capables de dense 
cart, Farinez, Lucas, Moussu, Orvoen, Reille-Souit, Terpend d'utiles con<eils à tous Icurs voisins et à tous les tra eurs 


amendement teadant à réduire de 
le crédit du chapitre J2aU, 


et Vilord ont présenté on 

4.000 francs, à titre indicatif, 
La 

Coti 


parole e Charpentier, rapporteur pour avis de Ja 


mission de lagricullure, pour soutenir l'amendement, 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 


de L'agriculture, En soutenant cet amendement, je défendrai en 
at 


méme temps la position de Ja commission de lagriculture 
si M. le rapporteur y consent, celle de la commission des 
finances 

Au fond, notre intention est Ja même: nous voulons nous 
élever contre la réduction des crédits prévus pour le fonction- 
nement des commissions consullatses départementales des 
baux ruraux. Le budget de la justice Iui-même prévoit une 
diminubion des crédits affectés au fonctionnement des tribu- 


Hanux paritaires, Nous nous cléverons aussi contre cette réduc- 


| 
on. 


Celle aïlaque, qui net pas ‘a première, contre 
prévus pal le statut du fermage, et qui est mente par 
Je biais du budget, est inadmissible. 

Nous demandons au Gouvernement de rétablir le erédit au 
1950, 


Prigent a dt po é un amendement 


indicatif, le crédit du 


M. le président, M. Tançux 
tendant à réduire de 1.000 fran s, à tre 


chip tre J2o0. 


consacre une Séance par 


L'Assemdice 
do, len- 


M. Tanguy Prigent. 


gemaine à la discussion du rapport de M. Lamarque-Car 

dant à préciser certains points du statut des baux ruraux 
Aussi n'aurai-je pas mauvais goût, à l’occasion d'une dis- 
cussion budgeélaire, de traiter le fond du probléme ni d'y 


! 


méler des quest 
gincrale ou de la 
doivent êlre évoquées à d'autres 
d'ailleurs, récemment le €eas. 


L'objet de notre amendement ect, tout d'abord, de 
donrer l'occasion de poser une question précise au Gouver- 


ons re'evaat de la fiscalité, nie 
poul'que agricoie généraie. 


moinents, 


de j'écon: 
Ces qui StIons 


comme ce fut, 


nous 


pement: Pourquoi le crédit inscrit au chapitre 32%, concer- 
nant les frais de fonctionnement des commissions consulta- 
tives départementales des baux ruraux, qui était en 1950 de 


8.530.000 franes. 


serait-il réduit, en 1951, sur la proposition du 
Gouvernement lui ? 


méme, au chiffre de 7.500.000 frarcs ? 


Par ailleurs, étant donné qu'il n’v a pas de titre de crédits 
épéciaux pour les tribunaux paritaires, les crédits qui les con- 
ceraent figurant au budget du ministère de Ja justice, nous 
vou:ons apr de l'occasion pour dire que nous sommes 
très attachés au fonctionnement des commissions consuitatives 
départementales des baux ruraux, iodispensables pour tenir 
comple des variations des conditions de travail et des condi- 
tions de fermage et de métayage dans les différents départe- 
ments du pays et aussi dans différentes régions naturelles à 
l'intérteur de chaque département, et pour demander au Gou- 
vernement de nous donner des explications sur ce qu'il compte 
faire pour des tribunaux paritaires, 


Nous voudrione inviter l'Assemb'ée À manifester une fois 
de pus sa volonté de maintenir le régime des tribunaux pari- 
taires, 

On a appelé ces juridictions des tribunaux d'exception. 
Nous disons qu'en matière de fermage et de métayage, étant 
donné la variété et la complexité des problèmes qui sont posés 
aux juges éelon les départements ou les régions des départe- 
ments, il faut des juges connaissant bien la profession et les 
coutumes pour éviler des injustices et des erreurs, même 
involoo!taires. 

Je ne veux pas préjuger la décision qui sera prise lorsque 
nous discuterons le projet gouvernemental tendant à suppri- 
mer les tribunaux paritaires mais, comme Ja commission de 
l'agriculture à été unanime, le groupe socialiste sera unanime 
à combattre ce projet, en ajoutant à tous les autres arguments 
d'ordre juridique et technique pouvant être ag ie ver que jes 
tribunaux paritaires constituent une excellente école de cadres 


et que ceux qui connaissent bien la question sont, j'emploie 
un mot qui nest pas trop fort, émerveillés de constater com- 
bien, au bout de quelques mois ou de quelques années, des 
cullivateurs exploitants arrivent à comprendre exactement dans 
l'exercice de leurs fonctions de juges assesseurs tous les pro- 
blèmes juridiques 


rendre des jugements impartiaux. 


el à 


fermiers, mélavers ou propriétaires de leur circonseripti 

Je n'ai pas eu le temps de fouiller tous les projets de budget 
qui nous soumis, On m'a dit que, dans le budue! 
ministère de la justice, auraient été purement et simpl t 
supprimés les credits de fonctionnement des tribunaux pu 
laires. Ce serait très grave 

Autant nous voulons bien attendre pour nous expliq 
que le projet de loi soit rapporté, au 


non seulement inélégant mais absolument inadn | 


SON 


en touie clarté { 


serai 
que, sans consulter le Parlement, par une suppression de « 
dits au budget du ministère de la justice, on veuille, à 
la décision parlementaire, rendre impossible le fonctionnement 
des trbunaux parilaïres, 

Voilà le sens de notre amendement, 

J'ai dit ce matin que nous travaillions quelquefois dans des 


conditions un peu déplorables, Il est évidemment ridicule « 

demander une réduction indicative de 1.000 francs qui n'est 

pas destinée à aboutir au vote d'un texte de loi, c'est 
forme Jégislative, une nant 


dont ne resulle pras, 
tion de la volonté de l'Assemblée nationale. 
Cependant, l'affaire dont il est question intésesse à 


un tel point que nous demanderons un sérulin sur notre ai 


SOUS 


nous 


dement, afin que le Gouvernement — et M. le ministre 
l'agricuiture sait très bien que je veux parler de l'ensemi 
du Gouvernement, y compris le ministre de Ja Justice — « 
que l'Assemblée nationale est fermement décidée, non seule. 
ment à sauvegarder le statut des baux ruraux, mais encor 


à conserver des commissions consullatives départementales et 
des tribænaux parilaires, en leur donnant les moyens indispt 
sables à un fonctionnement normal, (Applaudissements à 
gauche.) 

‘ 11 


M. le président, Pour ces amendements qui ont été soun 
à une commune, il sera doute detnandé des 


votes 


discussion sans 


séparées ? 


M. le ra-norteur pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
M. le rapporteur pour avis. Je propose que les amendemeits 
de Mine Lambert et de M. Tanguv Prigent, qui ont le même 
but, soient retirés, mais qu'en revanche Famendement de là 
comruission de l'agriculture, qui tend à une réduction indi- 
cative de 1.000 francs, soit adopté par l'Assemblée unanime, 

M. le président, Madame Lambert, acceptez-vous de vous ri 
lier à l'amendement de M. Bocquet el pusieurs de ses co:- 


legues ? 
Mme Marie Lambert. J'accepte, monsieur le président. 


M. le président. Etes-vous d'accord, monsieur Tanguy Pr. 
gent, pour que Îles trois amendements — celui qui a été sou- 
tenu par M. Charpentier, le kôtre et celui de Mme Lambert — 
ne fassent qu'un tout ? 


M. Henri-Eugène Reeb. Je propose que les amendemers 
soient mis aux voix au nom de la Commission, qui a voté uha- 
nimement celui qu'elle a présenté. 


M. Bernard Paumier, L'amendement de la commission à du 
reste l'avantage de l'antériorité, 


M. le president. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture. T ne m'est pas 
possible, dans ce débat, de traiter longuement tous les sujets 
qui ont été évoqués, 

Revenant à ce qui est de la seule compétence de l’Assemblre 
nationale française, je dirai qu'une fois de plus on nous à préte, 
sur ces bancs (l'extrême gauche), les plus noirs desseins. Mmi 
Lambert a fait le procès des intentions du Gouvernement avec 
ure telle virulence que je n'ai aucun espoir de la convainer# 
en le défendant; en effet, avant de m'avoir entendu, elle a pro- 
noncé un jugement de condamnation qui me paraît = mc «4 


M'adressant aux autres membres de l’Assemblée rationale, ;e 
dirai simplement, en ce qui concerne les tribunaux poor. 
que le moment viendra bientôt pour notre Assemblée de se 





prononcer, puisque, M. Tanguy Prigent l'a rappelé, le Gouverne- 
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CRE . . . 
ment à déposé wa projet de loi qui tend, en effet, à la suppres 


sion de <es tribunaux; le Parlement dans sa souveraineté, 


tranchera. 


M. Henri-Eugène Reëh, Vous n'avez pas le droit de prejugeær 
la décision du Parlenieut, 

M. le ministre de l'agriculture, Mon cher collègue et compa.- 
triote, :appelant à ce sujet les propos ce M. Tanguy Prigent, je 
vous dirai que la question se posera à propos du budget du 
minstere de la justice. 


Je ne manquerai pas d'informer M. le garde des <sreaux des 
avis qui ont été formulés ici, mais J'Assen , 
lorsqu'elle examinera le budget de Ja jusUce, aura l'occasion 
de manifester son sentiment, 


1 


L'As<emblée à déjà consacré aux débats sur le fermage et le 
métavage un certain nembre de séances, dans le cadre d'une 
wocédure d'urgence qui, probablement, nous permettra de 
fattre les records de la lenteur. Mais le Parlement aura ainsi 
toute occasion d'entendre les explications du Gouvernement 
sur ce problème difficile. IL précisera non seulement dans ses 
déclarations, mais par ses votes, les posilions qu'il entend 
prendre. 

Reste se qui est vraiment en cause: les crédits relatifs aux 
comiuissions consultatives départementales des baux ruraux. 

Le Gouvernement, contrairement à ce qui a été dit, n'a 
ullement lintention de supprimer ces commissions, S'il a 
yroposé à l'Assemblée de réduire ces crédits par rapport à 
les ire 1950, c'est qu'il a été obligé de se soumettre à l'impé- 
ratif des compressions de dépenses, 

Ces compressions ont porté sur ce chapitre comme sur beau- 
coup d'autres. On peut le déplorer. Mais je tiens, pour rassurer 
l'Assemblée, à signaler qu'en l'espèce, la réduction n'aura pas 
de cor.séquences graves. 

Les 7.500.000 francs de crédit que nous demandons permet- 
tront le fonctionnement normal d 


ie Ces COIHINiSSiONs, 


La dimioution de dotation nous obligera seulement à réduire 
quelque peu les assemblées générales d'assesseurs qui, à vrai 
dire, ne sont qu'une manifestation secondaire de la vie des 
commissions paritaires. 

Les lois, les textes en vigueur ne prescrivent nullement que, 
dans tous les départements, ces assemblées d'assesseurs aient 
lieu tous les ans. II faudra donc étaler ces réunions sur une 
périude plus Jlongue. 

Mais, sous cetle seule réservé, je puis vous assurer que le 
systéme pourra, avec les erédits que nous vous demandozs, 
fonctionner de façon parfaitement satisfaisante. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bac. 
quet et ses collègues, auquel se sont ralliés les auteurs des 
eux autres amendements. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les roles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici :e résultat du dépouillement du serutin: 


DORE OL TE ONS; se lunteneesne dé ta 195 
Majorité absolue...... em die 6 m6 APR J48 
Pour l'’adoption......... . 495 
CARE scsi mood de . 0 


L'Assemblée nationale à adopté, 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 3270 au chiffre de 7.498.000 
francs. 
(Le chapitre 3250, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 3260. — Frais de fonctionnement de la commission - 
consuüllalive des assurances sociales agricoles. » — (Mémoire.) 


« Chap. 3270, — Frais de fonctionnement de la commission 
nationale agricole de l'invalidité et de l'inaptitude au travail, » 
— (Mémoire.) 
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Chap. 9280, Matériel de l'inspecti 


5 millions de francs, » — (Adapté 
Chap. x) Matériel et dépenses administratives du 
service de la protection des végétaux, 4.200000 francs, » — 


Service de la pr ilection des 
dépenses exceptionnelles 
‘ontre les grands 


M. le président. « (€ hap. 2900. 
Végétaux. Fonctionnement et 
t l'organisation de la lutte 


CSSIteeS Par 1 
Lr'aux des ui ture: 4.44 000 francs, » 


La parole est à M. Gavini. 


l 


M. Jacques Gavini. \ ir ie ministre, vous savez la nr 
ent qu 2 ir st pas pour la Corse une 50 » de 
revenus es Huporlants, 


Je suis de ceux qui pensent pourtant qu'un effort doit ètre 
fait pour qu'elle le devienne, et le conseil général de ce 
département, dans le projet d'équipement que nous venons 


de mettre sur med, a faut à l'agriculture une très large place. 
Toutefois, si nous voulons que nos compatriotes s'intéres 

sent aux choses de la terre, encore faut-il que nous ne Jai: 

sions pas détruire les quelques cultures traditionnelles qui sont 

les nôtres par un des fléaux qui s'abattent périodiquement eur 

elles. C'est ea cela que mon chservation trouve sa place dans 
examen h p tre HU) 


J'ai eu l'occasion d'alerter tout récemment vos services 


parce qu'une des régions les plus riches de la Corse, celle où 
l'on cultive l'olivier, la Balagne, est actuellement ravagée par 
un de s fleaux qui laissent Ja région entièrement ruinée 


Je n'ai pas la prétention de vous apporter aujourd'hui una 
» ? ' 

] ‘ait attirer votre allention sur cette ques- 

lion, avec l'espoir d'obtenir de vous l'assurance que, dans 

jours qui viennent, vous voudrez vous pencher sur ce pro- 

blème et que vous pourrez lui donner une solution 


! 
ICS 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agrcul- 


ture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je remercie M. Gavmi ds 


m'avoir signalé un problème qui intéresse une région de Ja 
corse, \ 

Les études sont déjà entreprises par mes Services, Ina ja 
dois dire que la solution est rendue malaisée par certains 
obstacles d'ordre technique et que l'emploi de l'aviatior otam- 


ment, semble comporter d'assez sérieuses difficultés, 


eront poursuivies très actix 


M. le président. M. Pourtalet a déposé nn amendement ten- 
dant à une réduction indieative de 1.080 francs du crédit du 
chapitre 3300, 


La parole est à M. Pourtalet. 


M. Henri Pourtalet. Mon ameïlerment au chapitre 53400 à pour 
objet le rétablissement du erédit de 57.015.000 francs inscrit 


en 1950 au chapitre correspondant, qui portait le n° 329% et 


était ainsi Nbellé: « Service de la protection des végétaux, —= 
Fonetionnement et dépenses exceptionnelles nécessitées par 
l'organisation de la lutte contre les grands fléaux des cultures ». 

Je veux indiquer les raisons et Je but de ma demande de 
rétablissement du crédit de 57.015.000 francs, ramené par le 
Gouvernement à 55 millions, et sur lequel la commission des 
finances à opéré un abattement de 1.04K) francs, en signe 
de protestation contre la réduction du crédit pratiquée cette 
innee. 

Cette diminution est donc de 2.015.000 francs: elle se juge 
file, d'après le Gouvernement, par des résultats probablement 
obtenus dans la lutte engage itre les criquets 

Si c'est la véritable raison de la réduction de crédit, nous 
ne pouvons que nous en réjouir pour s cuilures qui sonm$ 
débarrass de ce fléau, Mais je dois signaler à M, le ministre 


qu'un crédit de piusieurs nubions de francs est inscrit chaque 
année au budget pour n autre fléau qui, loin de 
diminuer, augmente chaque année, Je veux parler des ravages 
causés par la fourmi d'Argentine qui, par son extension et 
la viruence des foyers, cause de graves dommages aux 
cuitures vivrières, primeuristes et fruitières, ainsi qu'aux! 
cultares flurales du Sud-Est de la France, 


otnbattre ur 
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millions accordés par le Gou- 


Ce fléan <° 
l eil général des Aiïpes-Mar.times dote 


Verneinelilt ou 
cerlains Orgalisines. 

Ce fléau 

Il v a seulement queïque trente ans, un seul foyer, d'une 
quiuzaine de kilomètres carrés, existait les environs de 
Cannes, Déja, à cette époque, des syndicats de producteurs 
avaient constitué des comités de défense, des organismes de 
lutte, avaient recherché les moyens de débarrasser de ce 
fléau, Des appats sucrés, empoisonnés à faib'e titrage à l'arsé- 
hiale de soude furent emplovés, Es furent d'ailleurs mis au 
point par les services de recherches et on peut dire de cet 
appât qu'il agit en pleine efficacité lorsqu'il est correctement 
elip.ouve, 


tend malgr 
{ 


lont le « 


s'étend continuc'lement et dangereusement, 


lans 


NE 


Cependant, un fait demeure, au sujet duquel je veux attirer 
l'attention du Gouvernement et de vos services, monsieur Je 
mmintstre: Si, il y a trente ans, 13 Kilomètres carrés seulement 
près de 4ü) le sont actuellement, c’est-à-dire 
que le fléau, votre intervention et bien qu'on dispose 
d'un élément aclif de lutte, non seulement n’est pas enrayé 

traire, s'étend et gagne maintenant le département 


étaient infestés, 


maigre 


Mais, au où ii] 

du Var, jusqu'à la frontière italienne et même au delà. C'est 
inquiétant parce que, en mème temps que Ja zone alleinte 
s'est ctendue, la viruience s'est également accrue et certaines 
cultures sont maintenant dangereusement affectées, 


étude est éprouvée par la population car, 


Une certaine inqu 
la virulence de ces insectes, 


en raison de l'augmentation de 


de jeunes bébés ont failli être victimes d'accidents mortels: 
alors qu'ils reposaient sous certains arbres, l'été, ces fourmis 
d'Argentine s'introduisirent dans la bouche de ces bébés qui 
venaient de prendre leur biberon sucré et qui faillirent étre 
asphvxies, 

C'est vous dire la gravité de ce fléau. 

Sur trente millions de francs mis chaque année à votre dispo- 
sition pour la lutte contre les fféaux des cultures, mon<seur le 
ministre, 3.700.000 francs sont spéciiement affectés à Ja Jutte 


contre ja fourmi d'Argentine. Naturelleinent, le département 


des Alpes-Maritimes coopère à cette lutte; il à fait cette 
année, en raison de Ja virulence et de l'extension du fléau, un 
effort particulier en allouant un crédit de 9 millions de francs, 


us du ï uble du crédit de l'année pré édente. 


soil pi 
gravité du danger 
d'ailleurs ni ce:ui 
la Jutte 


On se rend done compte sur place de Ja 
L'effort financier du département n'exciut 
des commuues, ni celui utilisateurs du 
Ccolbihulie « 


cette 


des sirop dans 


ilre 1H VasiIon. 

Il y a lieu de constater que le produit permettant de détruire 
le fléau existe, que des crédits sont aïloucs et que de nombreux 
comités de défense se 


Sont crees. 


Cependant le fléan s'étend et s'aggrave. A notre avis, c'est 
5e d'autres dés qu'il faut inteivenir pour le combattre. 


proûx 
faut changer de méthode et ne plus contier 


radicalement 


l'utilisation des produits ou des sirops fabriqués à des orga- 
nismes qui, tout en se multipliant, n'ont pas empêché l’exten- 
sion du danger. C'est d'ailleurs ce que les techniciens de la 
préfecture ont compris en faisant promulguer des arrêtés décré- 
tant que la lutte contre ces fourmis devenait obligatoire. 

Mais, pour organiser plus ralionnellement Ja Jutie qui s'im- 
pose, il me semble que les services agricoles pourraient ulih- 
ses des équipes qui, dans la saison la plus propice, procéde- 
Jaient eilesmèmes à la véritication de zones complètes et à la 


li ne faut pius que cette Jutte soit poursuivie 
#&u petit bonheur, suivant la bonne volonté des utilisateurs, 
sans cela, les crédits augmenteront dans les différents bud- 
rels, maïs les foyers d'infection resteront permanents et le pro- 
Dème n'aura pas été résolu, C'est dans ce but que je demande 
le rélablissements du crédit de 2.015.000 francs pour qu'il soit 
@lfecté à l'arbcle 3 de ce chapitre. Cela devrait permettre à 
un personnel déjà doté de 6 miHions de francs pour entre- 


ji ose des appâts 
1 


prendre Ja Julte contre les grands fiéaux d'organiser des 
équipes spécialisées placées sous !a direction des services 
gg'ico.es compétents, pour engager une lutte rationnelle, avec 
l'appui des syndicats locaux de la C G. A., dans les villages 
j: festés, 

Je connais bien le problème parce que j'ai été, dans mon 
Wavail, une des premicres victimes du fléau, malgré les efforts 
entrepris et l'utilisation de divers proct lés, 


Je demande donc aux services compétents du ministère de 
Pagriculture et au ministre de vouloir bien retenir la formule 
que je propose, C'est pour appuyer cette demande que je 
mi associe à la proposition de réduction indicative de 1.00 francs 
faite var la commis des finances pour parquer son désir 


Ssi0n 


de voir M. le ministre reprendre le crédit inserit l'année 4, 
nière et affecter ces 2.015.000 francs à la création des équ 
dont je viens de parler. 

Tel est l'objet de mon amendement. Vous voyez, mon:ieur 
le ministre, combien 1! est technique. Je pense qu'il doi! 
nr votre attention, étant donnée la gravité du fléau. 


M. le ministre de l’agriculture. Vous ne demandez don 9 
une majoration des crédits ? 


M. Henri Pourtalet, Je vous demande de rétablir dans voa 
budget Ja somme de 2.015.000 franes, que vous avez enlevée et 
de l'affecter au poste que j'ai indiqué. 

M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le président s 
lors que M. Pourlalet demande une majoration au crédit 
crit au chapitre, je me voix contraint d'opposer à son ame 
ment l’article 4$ du règlement. 


M. le président. Aux termes du règlement, M. Pourtalel 
pouvait que déposer un amendement portant réduction 
cative. C'est de ce seul amendement qu'est saisie FAssembl 


M. Henri Pourtalet, J'ai proposé une réduction indicative 
1.000 francs pour demander à M, le ministre de se préoceuper 
du problème et de la solution qu'il convient d'y appor 
d'urgence. 


M. le ministre de l'agriculture. Je prends note qu'il s'à 
seulement d'un amendement tendant à une réduction ind 
tive. 

Cela étant, je dois dire que j'ai écouté avec beaucoup d' 
rêt jes explications techniques de M. Pourtalet, Je suis hi 
reux de me trouver d'accord avec lui dans la volonté de lu! 
contre ce fléau que constitue la fourmi d'Argentine. 

Dans Je programme de travail étahii par mes services pour 
l’année 1951, Ia lutte contre Ia fourmi d'Argentine, nolan 
ment dans les départements de: Alpes-Marilimes et du Vu 
l'aide des techniques nouveles, figure en bonne place. 


M. Pourtalet a mis en cause la venliation du crédit ent 
les différentes actious prévues pour 1951. Je tiens à précis 
que celte ventiation est purement ind'cative. S'il apparaiss: 
nécessaire d'aflecter à la lutte contre la fourmi d'Argent 
ue fraction plus importante du crédit gobal, cela serait par 
faitement possible, Nous ne sommes lies que par le ch'ff 
gobal, par ia répartition entré les chapitres, et non pas entre 
les articles d'un chapitre. (Très bien! très bien!) 

Ce qui est critiqué par M. Pourtalet, comme d'ail'eurs 
la comnyssion des finances, c'est la réduction du créüit g 
bal, Je tiens à faire observer à l’Assembice que cette ré 


par 


tion est faible puisque, contre 57 millions de franes en 1%, 
rous demandons 53 millions de franes pour l'exercice 1951 


Je ne pense pas que cette faible réduction de crédit soit de 
nalure à compromettre l'efficacité des actions que nous devons 
entreprendre pour combattre les f'éaux. 


Ainsi qu'il a été indiqué. l'une des raisons majeures qui me 
permettent de penser que le crédit total que nous demandons 
est suffisant, c'est que la lutte antérieurement engagée contre 
les criquets à abouti à un plein succes, Nous sommes à cet 
égard délivrés d'un gros souci et, je puis le dire, d'un gros 
péril. Les représentants des régions particulièrement victimes 
de ce fléau le savent parfaitement, Compte teru du fait que 3 
lutte contre ,es criquets n'a p'us Ja mème importance qu'il y 
a un an, le crédit demandé doit done pouvoir suffire. 


J'ajoute que si, d'aventure, il apparæissait en cours d’an- 
née que de nouvelles tâches s'imposent à mes services, que 
de nouveaux fléaux surgissent, ou que des fiéaux s'aggra- 
vent, il serait parfaitement possible an Gouvernemeut de 
demander un crédit supplémentaire, el je suis certain que le 
Parlement ne manqueæait pas de le jui accorder. 

Acluellement, en ne tenant compte que des charges que 
nous connaissons, sur lesquelles nous sommes obligés d'éta 
blir nos calculs, le crédit me parait suffisant. 


M. le président. La parole est à M. Pourta!et. 


® M. Henri Pourtalet. Puisque M. Je ministre nous garantit 
que la lutte sera menée efficacement, j'ai satisfaction et je 
retire mon amendement. 

J'attire seulement l'attention des services sur la nécessité de 





mener celle Tulle d'une façon technique, et seule la méthode 
que jai precouiste me parait se justifier actuellement, 
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M. le président. L'amendement de M. Pourtilet est retiré, 

M. Ailiot a présenté un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 20, 

La paro!e est à M. Ailiol. 

M. Eugène Alliot. Si j'ai proposé celle rédu on de mile 
francs, c'est pour attirer votre altention, monsieur le ministre, 
sur les ravages causés par les chenilles dites procession 
naires», en premier lei aux foréis, er second lieu aux champs 
et aux prés, dans le département de Seine-et-Oise, et en parti 
culier dans les forèts de Beschevillé, de Bazincourt et de Cha- 
pet, près des Mureaux. 

Non seulement ces chenilles ravagent les arbres, mais elles 
sont un danger pour la population, La poussière provenant de 
leur dessèchement est à l'origine de démangeaisons, Les büche- 
rons en sont les premières victimes et c'est ainsi que plusieurs 
coupes de bois durent être arrèlées. Mais les chasseurs eu 
mèmes ne peuvent plus se livrer à leur sport favori et, ceite 


& 
= 
ut 
: 
œ: 
® 
® 
Q 
© 
— 
© 
— 
œ 
a 
= 
4 
LL 
© 
_ 
ré 
D] 


par mesure de précautions, juterdire l'accès des bois aux 
enfants. 

D'autre part, cette poussière, qui se répand dans les champs 
et les prés avoisinants, cause de graves malades au bétail qui 
trouve sa nourriture dans ces lieux, tout cela se soïdünt par 
un gros préjudice pour nos populations. 

Il nous apparaît absolument irdispensable de combattre ces 
chenilles malfaisantes qui reviennent tous les ans. Cette année, 
elles sont même venues en plus grand nombre, ce qui signifie 
que si nous n’y prenons garde, les forêts des Alluets, de Marly 
et de Saint-Germain seront bientôt touchées, et le mal S'aggra- 
vera encore en causant des dégâts aux cultures fruiticres les 
plus proches de Moraiovilliers, d'Orgeval et de Chambourcy, 
qui couvrent des ceulaines d'hectares, 

Le conseil général de Seine-et-Oise, unanime, s’est ému 
de cette situation et a demandé à vos services, ainsi qu'à la 
commission de l'agriculture qui à donné un avis favorable, 
l'aide nécessaire pour lutter contre ce fléau. La réponse fut 
négative. sous le prétexte que les dégâts étaient Insignitiants 
et que, d'ailleurs, il n'y avait pas de crédit. D'autre part, ces 
chenilles doivent, parait-il, disparaifre d'elles-mêmes. 

Nous avons connu et nous connaissons encore les dégâts 
causés par le doryphore. Attend-on encore qu'il soit trop tard 
et que nos forêts et nos champs soient infestés ? Nous pensons 
qu'il est grand temps d'agir, car il vaut mieux prévenir que 
guérir. 

Pour cela, il faut denrer les crédits suffisants. Au lieu de les 
diminuer, il faut les augmenter, et ce sera de l'argent bien 
placé. 

Je dois vous dire, monsieur le ministre, que les habitants 
de ces régions ne sont pas dupes de là réponse qui est toujours 
la même: pas d'argent. Celle année se sont déroulées de 
pas manœuvres acriennes militaires et les avions déti- 
aient par dizaines. Les habitants tenaient ce raisonnement 
simple, mais juste: avee un seul de ces avions et quelques 
milliers de francs, nous serions débarrassés de ces bestioles. 

M. le ministre de l'agriculture. Il vÿ aurait d'autres envahis- 
seurs. 


M. Eugène Alliot. Ii: ont raison et nous vous demandons, 
monsieur le ministre, quelles mesures vous comptez prendre 
pour améliorer les conditions d'hygiène de ces populations 
et pour sauvegarder nos forêts et notre agriculture. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre de lagri- 
culture, 


M. le ministre de l'agriculture. Je su < dé-olé de ne pouvoir 
donner satisfaction à M. Alliot en ce qui concerne les chenilles 
processionnaires. 

Il est certain qu'elles ont causé quelques dégâts mais, 
d'après le renseignements qui me sont parvenus jusqu'à pré- 
sent, ces .égâts, qu'il s'agisse des cultures, voire même du 
bétail, sont faibles. ; 


A vrai dire, le probléme me semble relever surtout du minis- 
tère de Ja santé publique, car c’est surtout aux humains que 
S'attaque la chenille processionnaire, Je pense donc que l'af- 
faire doit être soumi-e à l'étude du département ministériel 
directement compétent, celui de la santé publique, Néanmoins, 
Je prendrai contact avec mon collégue de la santé publique 
afin de rechercher avec lui le meilleur moyen de résoudre le 
problème, : 
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La { estion de l'in pi n ur l’un ou ! re budge!l des 
Credits qui pouirant it el ut 1 rs u Ur tn 
rd entre le mi tore de i I b [\ ei { Chariet- 
[ | Î rICUHUEE 
M. le président. Miintenez-vous voir mendement, monsieur 
Alliot ? 
M. Eugène Alliot. Non, tuonsieur le pi lent, je le retire. 
. * * ni 
M. le président. L'armenilement est retré. 
M. Barthélémy a déposé un an lement tendant À réduire d4 
fin) {ra ICS, à litre | ME le c1 hit 1 cl 1] tri 


La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. J'av is déposé en février 1959, au nom 
du groupe comimuniste, une proposition de résolution invitant 
le Gouvernement à accorder un crédit supplémentaire pour 
Ja « svstematisation de Ja lutte contre les insectes para ites 
destructeurs de nos forêts », et plus parliculhérement €eontre 
le bostrvche qui carre d'inquiétants ravages dans les bois 
résineux des Vosges, du Jura et des Landes. 
alors que le pullule me nt de cet insecte dans la 
t causé, à la suite de l'été particulièrement 
idérables, On avait évalué, au 
département des Vosges, à près de 


Je signala 
région de l'Est avai 
ec de 1947, des dégats Cofril 


{* octobre, pour le seul 


00.90 mètres cubes Je volume des bois « bostrvchés », ca 
qui représentait la perte définitive des deux tiers du matériel 
cpieca des Vosges, 

Dans le Jura, la situation n'était pas moins grave. A cet 
époque, près d'un mithon de mètres cubes de bois de sapin 
et d't picea étaient atteints par ce fléau ent nologique, 

PT ! | | 


Après un certain ralentissement de Ta pullulation du parasite 
en 1948, on a enregistré une recrudescence très inquiétante 


de son offensive, qui menace de destruction toute notre domaine 
forestier de l'Est, surtout dans les dénartements des Vosges, 
du Doubs, du Jura et de l'Ain, ainsi que dans le massif alpin, 
comme le s gnalait hier M. Boccagny. 

Ii faudrait mener contre lui une lutte très rigoureu en abat- 
tant sans délai les arbres atteints, en engluant les troncs, en 
effectuant des pulvérisations préventives d'insecticides tels que 
* ' il \ .! 
l'huile blanche, le D, D. T. et, d'une facon générale, en mettant 
en œuvre tous autres moyens de protection efficaces et appro- 
prie: 

Il faudrait notamment ne pis hés Let à utiliser eT grand 
nombre. des avio is et methe des heli opler ’ Des { \pel enCces 
eftfectuces en juin {19%$S contre le bombvx di parate, dans 1c8 
foréts de Saint-Evra vi , tn ont démontré letficacite 

Il serait nécessaire de prévoir des crédits importants dont 
l'utilisation, en sauvant des millions de mètres cubes de nog 


iueilleurs bois résineux, serait hautement rentable, 


La protection de nos forêts de conifères contre leurs ennemis 


est d'autant plus urgente et indispensable que l'avenir du patrt- 
moine forestier national a été très sérieusement hvp Hhéqué par 
les pri lèvements spoliatéeurs démesurés, pur | pillagres q y 
ont fait pendant cinq ans les occupants. 


M. Félix Garcia. lié: bicn! 


M. André Barthélémy. et par les débo <ements inconsidérés 
qui ont été la conséquence des deux dernières guerres et deg 
besoins jimpérieux de la reconstruction. 


L'an dernier, un crédit total, déjà insuffisant, d'un peu plug 
de 61 J1i lions de fi incs était pre VU AUX deux chap tre ouverts 


pour les services de la protection des végétau Cette année, 
ces crédits sont diminués de plus de deux millions de francs, 
Cela signifie que, loin de vouloir intensifier la lutte nécessaire 
contre les insectes parasites qui détruisent à une vitesse accé- 


lérée notre domaine fogestier, vous commencez à abandonner 
la partie. 
À L! 


Là encore. vous rifiez | intérêts de la svlviculture fran. 
Çalse au pro dé vos insatiables budgets militaires. 


Pour IHarquer notre protestation contre la réduceti in Ft l'in- 
suffisance des crédits prévus pour l'organisation de | 
contre les fléaux des cultures, et plus spécialement cor $ 
insectes xvlophages, je demande à l'Assemblée d ilopter 
l'amenderi nl pal li AL | je propose ne réduction ind itie de 
100 francs sur le crédit du chapitre 350 {pplaudissements @ 


l 
l'extréme qaux he.) 


M. le orésident. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


ER meer eme ce eV 
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= 
M. le ministre de l’agriculture, I! est parfaitement exact que 
Je bostryehe est, pour nos forêts, un fléau redoutable. Mais il 
st injuste de déclarer que rien n'a été fait pour enrayer sa 


Je dois, au contraire, rendre hommage à l'administration des 
eaux et forêts qui, ‘onformément aux instructions données par 
Je Gouvernement, a déployé ut grande énergie pour cCOM- 
battre le bostryvche, Grâce à ses efforts, le fléau a été enrayé. 

En 1949, l'administration des eaux et forêts à abattu un mil- 
Jon de mètre ibes de bois bostrychés, En 1950, les bois bos- 
trychés abal par l'administration des eaux et forêts ne repré- 
sentaient qu'un tonnage d'environ 40.000 à 50.000 mètres cubes. 
La comparaison de ces deux chiffres: { million de mètres cubes 
en 1949 et 50.000 mètres cubes au plus en 19%, montre le che- 
in parcouru et le succès de l'action entreprise par l'adminis- 
{ration pour ! battre le bostryche, 


M. le président, La parole est à M. Garcia, pour répondre à 
M. ln U 


M, Félix Garcia. Nous ne dis pas, et M. Barthélémy n'a pas 
dit que rien n'avait été fait, Il est évident qu'une action a été 
entreprise, et les chiffres que vous venez de citer, monsieur le 
ministre, le montrent. 

Nous avons tenu simplement à vous signaler qu'il y avait, 

recrudescence du fléau, Vos services auraient 
pu le faire également, mais il était de notre devoir d'inter- 


Il est évident, monsieur le ministre, que le meilleur moyen 
de lutter contre le bostrvche, c’est l’abatage des arbres. Cela a 
été fait et vous avez donné des chiffres à ce sujet. Mais ne 
ferait-il pas possible d'obtenir qu'on abatte uniquement les 
arbres qui sont ? 

Actuellement, dans notre département des Landes, on abat 
quantité de pins verts, des pins qui ne sont pas encore épuisés 
par le gemrmmage ou qui n'ont pas eucore été gemmés. Etant 
donné qu'on ne peut abattre sans la délivrance d’un permis 
d'exploiter et qu'au mois d'octobre dernier, à la suite des 
grands incendies de 1949, vous aviez décidé qu'on ne pourrait 
abattre de pins verts, il doit vous être possible de donner des 
instructions à l'administration des eaux et forêts afin qu’elle 
ne délivre de permis d'exploiter que pour les arbres bostrychés, 
en interdisant formellement tout abatage de pins verts. 


‘1 né tn %,n 
alLeITies pul li bostrvcti 


Je pense, pour ma part, que vous avez les moyens légaux de 
pri ndre celte mesure qui s'impose. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Ia dernière suggestion de 
M. Garcia retiendra toute mon aténtion, 

Sans prendre, bien entendu, d'engagement formel, je puis 
diré que, dès à présent, il paraît utile d'empêcher les abatages 
de pins verts. 

En ce qui concerne les moyens matériels pour la lutte contre 
le bostryche, je puis préciser, puisque le sujet est d'importance, 
qu'en sus des crédits votés ce matin au chapitre des exploita- 


tions en régie et dont une partie notable, 12 millions de 
franes, est précisément affectée aux exploitations en régie qui 
restent nécessaires pour la lutte contre le bostrythe — nous 


diposor de subventions du fonds forestier national qui a 
affecté 90 millions de franes à la lutlte active, c'est-à-dire à 
l'emploi des différentes méthodes chimiques pour la lutte contre 


Je crois donc pouvoir dire, compte ténu des résultats déjà 
oblenu<, que nous sommes suftisamment armés. 


M. le président. Monsieur Barthéiémy, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. André Barthélémy. Non, monsiemle président, après les 
explications de M. le ministre, je le retire. 


M. le président, L'imendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3300, au chiffre de &4 millions 
999.000, francs. 

(Le chapitre 2300, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président. « Chap. 2310, — Dotation de la caisse de soli- 
darité contre les calamités agricoles créée par Ja loi de finances 
A 


du 21 mars 1992 (articles 196 à 141 
La parole est à M. Tanguy Prigent. 


(Mémoire),» 





M. Tanguy Prigent. Je voudrais présenter quelques observa- 
tions à la fois sur les chapitres 3310, 3320 et 3330. 

Fn face du libellé de ces chapitres, nous ne trouvons aucun 
crédit, mais seulement l'inscription « mémoire ». Cela appelle 
de ma part, quelques questions. 

Au chapitre 3310, le libellé est le suivant: « Potation de la 
caisse de solidarité contre les calamités agricoles créée par la 
loi de finances du 31 mars 1932 (articles 136 à 441) ». Aucun 
crédit ne figurant au budget du ministère de l'agriculture, un 
crédit est-il prévu à un autre budget, par exemple à celui du 
ministère de l'intérieur ? 

Pour le chapitre 3320, je crois comprendre pourquoi aucun 
crédit n'est inscrit, En 1950, figurait une somme de 100 mil- 
lions de francs, mais elle avait été inscrite à la suite de l’adop- 
tion d'un projet de loi spécial qui ne prévoyait pas le reuou- 
véllement de ce crédit, Je me demande quand même si ce 
dernier ect suffisant pour apporter les garanties nécessaires aux 
bénéliciaires de la loi du 8 août 1950. 

Pour le chapitre 2330 « Section viticole du fonds national de 
solidarité agricole », je rappelle que la loi du 8 août 1950 à 
prévu la perception d'une taxe pour alimenter cette section 
viticole. Il est possible que le produit de cette taxe de solidarité 
perçue sur Ja production vinicole fasse l'objet d’un compte 
spécial, Je voudrais savoir si nous connaîtrons prochainement 
les résultats financiers de l'activité de cette section viticole. 

Enlin, je présenterai une observation d'ordre général et une 
requête au Gouvernement. k 

Je rappelle que le groupe socialiste avait insisté vivement, 
au mois d'août, pour que, sans perdre un instant, | Assemblée 
déciuät la création effective d'une caisse nationale et de caisses 
départementales d'assurance contre les calamités agricoles. 

Une grande majorité de l’Assemblée, tout en donnant son 
approbation de principe à notre proposition, avait décide qu'il 
ne convenait pas d'improviser. Elle avait done adopté un arti- 
cle {1% ainsi conçu: 

« Avant le 1* mars 190, le Gouvernement devra saisir Je 
Parlement d'un projet de loi tendant à organiser, soit un Sys- 
tème d'assurance contre la grêle et les calamités agricoles, 
soit une caisse nationale de solidarité destinée à indemniser 
les victimes des calarnités agricoles. » 

J'adresse à ce sujet une critique à la majorité de l’Assem- 
blée; car il eût été préférable de prendre immédiatement une 
décision. Par contre, aucune critique ne peut être adressée au 
Gouvernement, puisque nous ne sommes pas encore au 1% mars 
1951, 

Je note simplement que nous avons apporté des secours 
très insuffisants aux victimes des calamités atmosphériques 
de 1930, Je voudrais qu'à l'avenir nous fussions assurés de 
disposer d'un svstéme permettant, sans loi spéciale, de venir 
en aide aux agriculteurs frappés par des sinistres de ce genre. 

Au nom du groupe socialiste, je demande au Gouvernement 
de déposer à ce sujet un projet de loi, au plus tard le 1° mars 
1951. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l’agriculture. Ainsi que l’a indiqué M. Tan- 
guy Prigent, les trois chapitres sur lesquels ont porté ses 
observations concernent, pour partie, pu mer es dispo- 
sitions que ie Parlement a votées en juillet dernier, afin de 
venir au secours des victimes des calamités agricoles. 

D'après les renseignements sers j'ai pu réunir jusqu'à pré- 
sent, ces mesures paraissent suffisantes. Les ressources mises à 
la disposition de la caisse nationale de crédit agricole pour 
l'octroi de prêts, de même que la dotation du fonds spécial 
de garantie institué par la loi du 8 août 1950 ont permis de 
faire face à toutes les demandes qui ont été formulées par les 
victimes des calamités agricoles. 

D'ailleurs, jusqu'à ce jour, les demandes de prêts reçues 
par le crédit agricole et qui ont fait l'objet de décisions favo- 
rables atteignent seulement 780 millions de francs, alors que 
la dotation que le Gouvernement a attribuée à cet effet à cet 
organisme est, vous vous en souvenez, de trois milliards. 


M. Bernard Paumier. Combien de demandes ont été présen- 
tées ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai pas le chiffre pré- 
sent à l'esprit. 

Je communiquerai très volontiers à l’Assemblée nationale 
le décompte des opérations financières du fonds spécial de 
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t et de la section viticole du fonds national de solida- 


eo initie 
pie agricole, dès que les éléments en auront pu être réunis. 
Je mentionne que la commission de contrôle de ce fonds, 
jnctituée par la loi de juillet dernier, a commencé de fonc- 
gionner dans des conditions qui me paraissent satisfaisantes. 
Pour ce qui est du vœu exprimé par le Par'ement de voir le 
Gouvernement déposer, avant le 1% mars 1951, un projet de loi 
«ur les calamités agricoles, nous nous employons à v déférer. 
Mes services ont commencé l'élaboration de ce texte. Nous 
nous etfforcerons de le déposer dans le délai fixé par le Par- 
J it'il {. 


) t 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
car les explications que vous avez bien voulu nous fournir 
nous donnent Satisfaction, 

Mais j'avais posé, à propos du chapitre 3110, la question de 
savoir S'il y aurait, au budget du ministère de l'intérieur, par 
exemple, un crédit permellant de doter la caisse de solidarité 
contre les calamités agricoles, créée par la loi du 31 mars 1992, 
le budget du ministère de l'agriculture ne comportant aucune 
dotation à cet effet. 


M. le ministre de l'agriculture. Le budget du ministère de 
l'intérieus ne comporte que le seul crédit qui permelle d'ac- 
corder des secours d'urgence aux victimes des calamités, 


M. Tanguy Prigent. C'est insuffisant. 


M. le ministre de l’agriculture, Je crois, en effet, que c'est 
jusuffisant. 


9 


M. le président. Personne ne demande plus à parole 7... 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 3310, 


(Le Libellé du chapitre SO, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 


20, — Dotation du fonds spécial de 
garantie iustitué par Ja loi du 8 août 1950, 


Mémoire.) 
La parole est à M. Védrines. 


M. Henri Védrines. Le chapitre 2220 à trait au fonds spécial 
de garantie, institué par la loi du $S août 1950 en vue d'accor- 
der des prèts aux victimes de calumités agricoles, 


J'ai écouté avec beaucoup d'attention les explications que 
vient de fournir M. le ministre; je dois dire qu'elles ne sau- 
raient nous donner Satisfaction. 


Le fonds spécial devait permettre aux caisses de crédit agri- 
cole de venir en aide aux agriculteurs les plus sinistrés, 
Inèéme si, en raison des lourds domibages causés par les 
intempéries, une partie des prèts consentis devait être irrécou- 
\rable, Pour que ce fonds puisse jouer son rôle, l'article 4 
de la loi du 8 août 1950 prévoyait une dotation de cent millions 
de francs, Je m'étonne que celle somme se trouve suppri- 
mee au budget de 1951, où le chapitre en cause ne figure que 
pour 1,Cmoire. 

\insi, on économise cent millions de franes au détriment 
de cultivateurs païticuliérement dignes d'intérêt, qui ont quel- 
que fois tout perdu. C'est une illustration du caractère hostile 
de votre politique à l'égard des victimes des calamités agriccles, 


Dès le printemps dernier, de violents orages avaient causé 
des préjudices à Flagriculture, et il a fallu que 70 proposi- 
lions de loi ou de résolution fussent déposées pour que le Gou- 
vernement sorte de son mutisme, 


Or, vous êles intervenu, non pour venir réellement en aide 
aux sinistrés agricoles, mais, au contraire, pour empêcher que 
Salisfaction complète leur fût donnée. 


Vous avez fait repousser, avec l’aide de la majorité de 
l'Assemblée, Ja demande de discussion d'urgence, et d'une 
Proposition de loi de notre collègue M. Maurice Thorez, qui 
demandait qu'un crédit d'un milliard de francs fût consacré 
à l'indemnisation des sinistrés agricoles, et, ensuite, d'une 
Proposition de M. Marc Dupuy, qui tendait, pour le même objet, 
à oblenir une dotation de 5 milliards. Une majorité de 417 voix, 
Comprenant M, Tanguy Prigent et ses amis, contre 185 voix 
du groupe communiste et du groupe des républicains pro- 
gressisles, à fait repousser nos propositions; le contre-projet 
ge nous avions opposé au projet du Gouvernement a connu 
è méme sort. 
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, pour 5:80 nulho le pri J'is e 

a ti lethandee fra le \icUnH les i tal \ 
Je sais que sinistres avaient! le esi i 
de malliards, ET si certains ilivateurs ne d élit } tout 
ce qui leur serait nécessairt c'est parce | t | { 
{out perdu, réduits à Ex plus noire misere, aux | Vi 3 
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Voila pour(/ M 19 lo et 1 if inte ef t 
fallu prévoir l'indemnisation pure et 

loutefois, en supprimant le crédit de 109 millions prévu par 
celle lon, ON FISqUE de fatre dis} itaitre | l [ | 
qu'elle pouvait accorder aux sinistrés agricole sh néces- 
siteux, ceux qui connaissant Îles plus grandi Hfticulte 
pourront offrir les garanties de remboursement nécessaires et 
risquent ainsi de se voir refuser tout prêt 

Vous risquez dont d'en! 'vt toute eflicactl i ri le 4 de !a 
loi du S août 190, 

Enfin, comme il a été dit tout à l'heure, vous n til nent 
ressé, IonhsiIeul le ministre, de déposer, ë! \el de lartte 


cle qer de la loi, le projet de loi CotCcerhatl La € i hationt 
de solidarité contre les calanités agricoles, où { 


d'assurance permettant de garantir les agricubtem ntre Ces 
Calarmités. 

A ce sujet, je voudrais vous poser quel quest 

Quelles sont vos intentions? Car, en admettant que Vous dépos 
siez le projet de loi, 1 nécessitera un financement, Alors, de 
deux choses l'une: ou bien, pour financer Votre loi, vous dem 
derez à la profession des cotisations trés élevé quelles 
elle ne pourra pas faire face, où bien il vous faudra prevoir, 


dans votre budget de 1951, un certain crédit au Uilie des culu- 


: Le 
miles agricoles. 


Nous aurions souhaité que plusieurs milliards deg franes fussent 
consacrés, dans le budget de 1951, à l'indemnisation de ils 
tres causés par les calamilés agricoles, Qu'on ne nous dise pas 


que c'est impossible. M. Bernard Paurmier à déjà souligné que 
les crédits de lagriculture, pour 191, ne représentent que 
2,3 p. 100 de l'ensemble des dotations du budget, alors que la 
proportion était de 2,7 p. 100 en 1950, 

La diminution des crédits agricoles va frapper le nistrée. 
Il apparaîtra clairement aux cultivateurs que ce n'est pas pour 
eux que le Gouvernement va prélever sur Le pavs 200 mulliards 
d'impôts nouveaux. Ces milliards alimenteront votre budget de 
guerre, qui va passer de 19 p. 100, en 1950, à 28 p. 100 en 1951, 
de l'ensemble du budget, 


Dans ce domaine, les économies ne sont pas de mise. Pour les 
œuvres de mort et de destruction, Vous n'êtes pas avarest C'est 
ce que ne manqueront pas de penser les agriculteurs victines 
des calamilés agricoles, qui continueront leur action pour obte- 
nir une vérilable indemnisation. 


Is savent qu'ils auraient satisfaction si siégeait à votre plare 
un Gouvernement soucieux de l'indépendance nationale et de 
la paix, un véritable gouvernement français. 


lis lulteront à nos côtés pour obtenir au plus vite les chinge- 
ments nécessaires, dans l'intérêt de Fagriculture et du pays 
tout entier. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture. I! est inutile, évidemment da 
répondre aux propos que nous venons d'entendre et que nous 
entendrons encore. Je veux simplement redresser, eur ce point, 
une erreur Cormtuise par M. Védrines. 

Notre collègue s'est élonné de ce que, selon lui, la dotation du 
fonds spécial de garantie institué par la loi du 8 août 1950 ait été 
supprimée. Or, cette dotation n'a pas élé supprituée, La 
somme de 100 millions de franes a été versée à la 
nationale de crédit agricole et permet à celle-ci de gager les 
prêts qu'elle consent. : 


Caisse 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent, 
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M. Tanguy Prigent. Je me propose de préciser quelques 


F' 

j'a ex pli UL tout à : heure que sl le rédit affecté à la dota- 
ton du chapitre 3320 n'était pas re iouvelable, la faute n'en 
icom bu EN au Gouvernement, mais à la loi. 


M. le ministre de l'agricuiture. Voulez-vous me permettre 
de vous jnterromypre ? 


M. Tanguy Prigent. Volontiers, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'agriculture. Ce crédit n'est pas épuisé. 


li s'agit d'une dotation servant de garantie et il n'y avait pas 
eu à un renouvellement, puisqu'il apparaît qu'elle suffit à 
gager toutes les demandes de prêts formulées jusqu'à présent 
et qui ont roçu satisfaction dans la très grande majorité des 
Cu 


M. Tanguy Prigent, Cette somime n'est pas fpuisée, dites- 
vo Mas elle a été versée une fois pour toutes au fonds spé- 


cial de garantie. 


A M Vediines, je réponds que je n'ignore pas que deux 
roposilions de loi ont été déposees, lune par M, Thorez, 
gere par M. Dupuv, visant respectivement à l'affectation 
d'un milliard et de cinq milliards de francs à l'indemnisation 
des sinistrés agricoles, Mais ces textes ne prévovailent aucune 
recelte en contrepartie, sinon un p'élèvement sur le budget 


de la guerre 
M. Félix Garcia. Ce n'était déjà pas mal! 


M. Tanguy Prigent. À cet égard, j'observe d'abord que si l’on 
avait additionné toutes les dépenses entrainées par Le pPropo- 
sions de nos collègues communistes et qui, d’après eux, 
it étre ouvertes par les crédits du budget de la 


devaie 
défense nationale, on <e serait aperçu qu'elles dépassaient de 
juille, voire de dix mille fois le montant de ces crédits. (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Je note por ailleurs qu'i est du droit de chacun, iei, d'avoir 
une opinion sur un texte législatif, puisque nous sommes en 
démocratie et membres d'une assemblée libre, Mais lorsque la 
Majorité a décidé, à tort ou à raison, de consacrer tel ou tel 


crédit à un budget. il faut s'inchner. 


I faut être tombé bien bas dans la démagogie pour deman- 
der, chaque fois que lon propose des dépenses nouvelles, un 
prelévement sur des crédits qui ont déjà recu une affectation 


par la volonté de la majorité de l'Assemblée souveraine. 


Je tiens à dire aussi que le 8 août 1950 et dans les journées 
qui ont précédé c'est par la faute du groupe communiste que 
ous H'avons pas crés sur-le-chämp la caisse nationale et les 
caisses départementales d'assurance contre les risques de cala- 
mmités agricoles, proposition que mon ami M. Rincent, notre 
regrellé collègue, M. Cerciier, el moi-même soulenions au nom 
du groupe socialiste. 

Si le groupe communiste n'avait pas voté contre, une majorité 
importante eût décidé, ce 8 août 1150, de façon concrète, celte 


création des caisses d'assurance, 
M. Félix Garcia. Vous falsifiez, une fois de plus! 


M. Tanguy Prigent. Non, je ne falsifie pas et je renvoie les 
gens de bonne foi, dumie pas vous, bien entendu (füres sur 
divers bancs, — Interruptions à l'extrème gauche), au Journal 
officiel, 

Mais mon propos est surtout d'observer qu'il est profondé- 
ment désolant qu'on mêle la politique à tout, même à un 
débat technique comme la discussion du budget de lagricul- 
ture. 


M. Bernard Paumier, C'est notre droit, 


M. Tanguy Prigent. Il faut vraiment qu'à force d'obéir servi- 
lement on soit arrivé à un degré eflarant de perversion intel- 
Jectuelle et morale. 


Hier déjà, M. Garcia a voulu jouer de l’argument politique, 
en l'absence, d'ailleurs, de M. Marcel David, disant: « Les socia- 
listes font semblant d'être partisans de telle ou telle disposition, 
pour la propagande, et, au dernier moment, par solidarité gou- 
vernementale, ils changent d'attitude ». 


Cela nous arrive, en effet, et nous sommes fiers d'en avoir 
le courage et l'honnêteté, Contrairement à ce qui se passe dans 





les pays totalitaires, la loi de la démoeratie est la loi 
majorité, celle du suffrage universel, d’abord, ensuite celle de 


la imajorité de l'Assemblée élue par lui. 


M. Félix Garcia. Dés lors que vous faites de l'anticormnum e 
) t : , 
c'est que vous allez vous dérober, une fois de plus! C'est ton. 
jours ainsi que vous p'océdez. 


M. Tanguy Prigent. Dans celle Assemblée qui coninta 
620 députés, la majorilé doit réunir 311 voix. 

Comme les électeurs et les éiectrices, en France, et c'e 
droit, répartissent leurs suffrages sur un grand notmbre da 
partis, il se trouve que, pour former celte majorité ré] : 
caine contre l'opposition que constituent ensemble ros à, 
gues boleheviques et les Inembres de l'intergroupe R. P. F, 
1 faut réunir cinq, six où sept partis ou groupements, repré. 
sentés, par ailleurs, au sein du Gouvernement. 

Voilà qui explique que chacun des partis de cette majorité 
ne peut pas imposer ce qui lui apparaît, dans tel ou tel domi 
comme la meilleure solution, 

Lorsque lnn de ces partis, le parti sncialiste ou un autre, 
estime que l'adoption de telle ou telle disposition ou décision 
est souhaitable dans l'intérêt des travailleurs et dans l'intérét 
général, il cherche à convaintre ses partenaires. 


! 


S'il réussit, tant mieux. 


S'il ne réussit pas, il geut on donner liberté de vote à seg 
menibres, s'il s'agit d'un problème secondaire. 


M. Bernard Paumier. Vous êtes tout à fait dans le sujet. 
Nous diseutons 1e budget de l'agriculture, ne l’oubliez pas. 


M. Tanguy Prigent. ….. on courir le risque de créer une crisé 
de majorité, ou alors chercher un compromis. 


Voilà comment les choses se passent lorsque ces électeurg 
envoient au Parlement des dépulés qui ne est que Cors« 
lituer une majorité et un gouvernement hétérogènes, uns, 
toutefois, sur les problèmes essentiels que sont la défense 
de la liberte et de la République. 


A ce moment-là, le compromis n'est pas une chose honteuse, 
M. Félix Garcia. Les socialistes capitulent toujours. 


M. Tanguy Prigent. Et c'est parce qu'un compromis, dans 
ces conditions, n'est pas une chose honteuse que nous sommes 
amenés quelquefois à renoncer à une position qui nous parait 
bonne, mais paraît plus discutable à nos partenaires. 


M. Bernard Paumier. Vous êtes de plus en plus dans le sujet, 


M. Tanguy Prigent. Ce n'est pas ma faute si vous avez mélé 
Ja pohlique à ce débat technique. 


En général, nous ne répondons pas à vos attaques. Mais 1! 
faut quelquefois le faire. 

Je le dis donc avec force, s'il s’agit de démolir, nous aurons 
toujours ces gens-là (l'ertrème qauche) avec nous. U{nterrup- 
tons à l'extréme gauche.) 

Si, sur telle proposition, malgré nos efforts, nous ne réus- 
SISSONS pas à persuader nos partenaires, ces gens-là seront avec 
nous pour constilner une majurilé dans un vote négatif, (Erclu- 
malions et rires à l'ertrêéme gauche.) 


Le lendemain, le Gouvernement étant renversé, la majorité 
disloquée sur un problème essentiel, une réconciliation étant 
devenue impossible, ils ne seraient plus avec nous p‘ur recons- 
truire, 

Je voudrais que tous les Français et toutes les Fraaçaises de 
bonne foi, c'est-à-dire l’écrasante majorité — j'y inlus méme 
ceux qui ont commis l'erreur très grave de voter pour ces 
gens-là — comprennent qu'ils seront toujours avez n'importe 
qui s'il s'agit de démolir, de briser, de jeter tout par terre, et 
contre tout lursqu'il s'agira de reconstruire. 


Ce jour-là, quand tout serait par terre, lorsque la vacance du 
pouvoir serait ouverte et que, mourante, la IVe Fépubhlique 
céderaït la place au déserdre et à la guerre civile, vous vous 
frotteriez les mains avec une joie diabolique. 


Et c'est parce que tels sont les ordres de vos maîtres que 
nous nous y opposons à fond pour défendre en niènie {emps, 
les intérêts des travailleurs, de ja République, de la France et de 
la paix. (Applaudissements à gauche, au centig + à drote.) 
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M. Félix Garcia. Et les intérèts du eajitaiemet 





M. Henri Végrines. Je dernande N 1} 


M. le président. Aux termes du 1 nent. vous n’a 
droit à la parole. 

Je vous la donne, pendant, pa que je suis | adé que 
vous serez tbref. 

M. Henri Védrines. M: Tanguy Prisent a l'air fortement 8 
par l'argumentation que nous avons développé. 


M. Tanguy Prigent. Pas du tout! 
Je suis indigrié l FE il! Il A ( f . Ch .? nl la 


piciue hose. 


M. Henri Védrines. Je vais en parler, de la bonne loi! 
Vous avez dit que nous voulions tout jeter par terre et 
ne jamais rien reconstruire 


Je vous ai posé une question très simple, à laquelle vous 
n'avez pas répondu: Ihminuez les crédits affectés aux œuvres 
de mort et de destruction et augmentez ceux qui sont destinés 


aux tuvies de vie. 

Nous proposons, nous, de donner 5 milliards de 
sinistrés victimes des calamités, Vous, vous les refusez, parce 
ie vous voulez reporter les économies que vous 

des victimes des calamités agricoles sur vos œuvres de 


destruction et de mort. 


te! } 


M. Georges Coudray. IL n'y à pas plus grande calamité q 
Ja guerre. 
M. Germain Rincent. Vos maîtres, messieurs | ommunistes, 
aff teiit bien da ihtase le CI hits à léur bu léet de suerre. 
reveil 1 


i 


M. le président. Je vous en prie, messieurs 


HE 


M. Henri Védrines. C'est une diver-jon. 


En ce qui concerne les paysans français, victimes 4 | 


et des orages, il reste que vous ne voulez pas nous suivre et 
que vols préférerez, demain, les é liser. eux et ce qui reste 


de leurs biens, sous quelques bombes atomiques. 
Je rappellerai simplement ces trois faits indiscutables: 
D'abord, c’est grâce à un amendement du group u 
niste, qui a été adopté, que l'art 1 fait obligation au Gou 
vernement de déposer un projet de loi sur les calamités agri- 


coles. 
M. Bernard Paumier. Malgré M. Tanzav Prigent. 


M. Tanguy Prigent. C'est vous qui avez fait échouer le projet 
de création immédiate d'une caisse nationale d'assurance contre 
les calamités agricoles. 


M. Henri Védrines, En second lieu, les victimes des calamités 
agricoles auraient eu immédiatement satisfaction si, Le 20 juil- 


let dernier. 
M. Tanguy Prigent. Miscrable diversion! 


M. Henri Védrines. au lieu de vous livrer à une « misé- 
rable diversion », comme vous dites, monsieur Tanguy Prigent, 
vous aviez voté l'urgence de la discussion de notre proposition 
de loi au lieu de voter contre. 

M. Félix Garcia. Voilà la vérité. Voilà les faits! 

M. Henri Védrines. Vous auriez pu également leur accorder 
satisfaction si, le 3 août dernier, vous aviez voté ie contre- 
projet de nos camarades Maurice Thorez et Marc Dupuy. 


Par conséquent, les choses sont simples et claires. M. Tanguy 
Prigent a avoué que, pour se rallier à la politique anticommu- 
riste de la majorité, 11 a été conduit que:quefois à aes aban- 
dons. 


Les paysans en tireront la conclusion que. pour satisfaire aux 
besoins de votre besogne de préparation à la guerre et de votre 
besogne anticommuniste, vous sacritiez leurs intérêts comme 
ceux de tous les travailleurs de France, (Applaudissements à 
l'exiréme gauche.) 


LA 
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M, le président, Pet e ne demi » plus la { 
Je mets X VOIX | | 


M. le président. | : i 13 
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qui nons sont fournis le sont à titre d'exemple. Pourquoi ne pas 
HOUS CONNUE] Hil}il [Ur permet l iIVOIr qu cotntt 
es résultats di | ? 

Corome l'a fait d'ailleurs M. Tanguy Prigent. je demande À 
M. le ministre quel est le produit de cette taxe de 5 fra s par 


hectohtre de vin. 


Jusqu'à présent, il apparaît que cette taxe n'a guère apporté 
de Secours aux sinistrés et notre collègue Védrines 
ser leur Siluation,. 

Si e produit de cette taxe, mttude pour financer la fonds 
à Si larité. est Con, le vil ‘ulteurs DOUFrT ynit mieux lugep 
et c'est pour cela que je demande des précisions. (Applaudiss es 
ments à l'extrème qauche.) 

M, le président. I! n'v à | l'autre obsers nn sur le chine 
pitre 3330 ?... 


M. Adrien Mouton. Nous attendons une rt 


y n t 
Billisire 


M. le président, Per<onne ne demande 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 2320. 


| 11 f 
(Le libellé du chapitre 5950, mis aux voix, est adopté. 
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Chap. 39340, — Matériel des services sanilaires vétérinaires, 
JUU.UX) T — (Adopi 
« Chap, 3550, — Matériel du laboratoire de rechei hes vélé- 
] i , 7 imillio de francs \dopté.) 
« Chap. 3360, — Services, écoles et laboratoires vétérinaires 
— | aux de { ) f ji. {du pti 
« ) = \! Il ] { le  ICD Sslon d s 
f {)s } fra S, D — A4 ( }) 
« (1 n. | — 4 { ] l pr'e=slu ] indes — Frais 
d'analyses et de contrôle, 34.576.000 francs, » — (Adopté.) 
lp. 0, — Service de la répression des fraudes, — Sur- 
Vi nee des fabriques de margarine et d'oléo-margarine. — 
F el. » (Mémoire.) 
« { ). i — Servi le la répressi in des fraudes. — Tra- 
Vaux d'entretien, 2020.00) francs, » — \doplté.) 
Chap. 3410. — Soins et médicaments aux sous-agents, — 
Fra e bu il ] t | hara 1.900.000 francs. » — 
(Adopl } 
Chap. 3120 Fra le transport des étalons et frais de 
I: ) uit S e d hi 14.500.000 [1 S, D — \dopté ) 
Chap. 3430, — Service des haras — Ferrure, sellerie, soins 
et médicaments aux chevaux, — Subventions à diverses écoles 
de maréchalerie, 15 millions de francs. — (Adoplé.) 
« Chan, 3110 Service des haras Nourriture des étalons 
nalionau 2AU.HNIUKN) francs. — Adople.) 
€ Chap IL Pen )1116 | haras. » — Mémoirc 
M. le président. « Chip 3460, — Entretien des bätiments des 
jaras, 43 millions de francs, » 


La parole est à M. B'anchet, 


M. Jules Blanchet. Je me suis fait inscrire sur le chapitre 3460 
pour poser une simple question, 


A Ja suile de nombreuses réclamations et des promesses qui 
furent faites, vo rvices envisagent-1ls, monsieur le ministre, 
d'affecter le crédit supplémentaire de 3 millions que vous 
demandez à la reconstitution du dépôt de haras de Besancon, 
fneapable de jouer son rôle dans l'état où il est actuellement ? 


J'ajoute que ce mauvais fonctionnement entraine des sanc- 
tions pour le personnel auquel on a oublié d'appliquer le sta- 
tut des fonctionnairt . 


F1. le ministre de l’agriculture. Le: L'avaux de reconstruction 
60!) Colnifti 


M. Jules Blanchet, J'en prends acte. 


M. le président. M. Charpentier, an nom de Ja commission 
de l'agriculture saisie pour avis, a présenté un amendement 
au chapitre 3160 tendant À rétablir Je erédit demandé par le 


Gouvernement, soit {5 millions de francs. 


M. le rapporteur pour avis. L'amendement déposé par la com- 
mission de l'agriculture propose que soient maintenus les cré- 
dits demandés par le Gouvernement pour l'entretien des bâti- 
ments des haras. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. Pierre Gabelle, rapporteur suppléant. L'année dernière, 
les crédits de ce chapitre s'élevaient à 10 millions de francs. 

Cette année, le Gouvernement demande 15 millions. 

La commission des finances a jugé qu'il était possible de 
réduire ce crédit de deux millions, ce qui ramènerait la dota- 
tion du chapitre à 13 millions de franes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
turc 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande à l'Assemblée 
d'adopter l'amendement de M. Charpentier et de rétablir le 
erédit que le Gouvernement avait prévu. 

Ce crédit de 15 millions de francs correspond véritablement 
à des besoins urgents. 

IH ya lieu, notamment, pour un grand nombre de bâtiments, 
d'entrepren ire ia réfection des toitures, qui sont, actuellement, 
en fuit mauvais état, 





Si ces travaux ne pouvaient pas être PE il en résul- 
terait un danger certain pour la conservation de ces bâtiments 
qui représentent une part notable du patrimoine immobilier de 
1° t 
l'Etat. 


D'autre part, dans un Certain nombre de ces imineubles, les 
installations électriques sont en mauvais état et risquent de 
provoquer des incendies redoutables. 


Je demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir me 
suivre sur ce point Car nous engagerions, les uns et les autres, 
notre responsabilité si les services compétents ne disposaient 
pas du mminiinum nécessaire pour leutrelien des bätiments. 


M. le président. La parole est à M. lPaumier, pour ‘pondre 
au Gouvernement. 

M. Bernard Paumier, Je << ben que l’un des devoirs de la 
Commission des finances est de réaliser des économies quand 
eiie le peut, 

Je tiens, toutefois, à déclarer ici que, pas plus devant Ja 
Commission des finances que devant ja commission de l'agri- 
culture, nous ne nous sommes associés à la proposilion de 
réduclion de crédit qui est soutenue par M. le rapporteur sup- 
pléant, 

C'est pourquoi, après les explications pertinentes qui vien- 
nent de nous èlre fourmies par M. le sinistre, nous ne nous 
opposons pas au rélabiissement de la dotation demandée primi- 
tivement par le Gouverneinent, 


M. ic président. Je mets aux voix l'amendement pré<enté par 
M. Chaïspentier, au nom de la commission de l’agriculture. 
i » Le] “ 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 3160, au nouveau chiffre de 
15 millions de francs. 

(Le chapitre 3460, mis aux voix avee ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3370, — Mairriel et frais généraux 
des services de l'hydroulique et du génie rural, 54 millions de 
francs, » 

M. Coudray a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.005 francs le crédit inscrit à ce chapitre. 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mesdames, messieurs, le chapitre 3470 
concerne les crédits affectés au matériel et frais généraux des 
services de l'hydraulique et du génie rural, 

Mon amendement a pour objet de faire part au Gouverne- 
ment et à l'Assemblée des craintes sérieuses que j’éprouve en 
raison d’une éventuelle diminution dun volume des travaux, 
en 1951, danc l'un des secteurs de l'activité de ce grand ser- 
vice qu'est le génie rural, je veux parler de lélectrification 
rurale. 

Selon les informations que nous possédons aujourd'hui, 
nous sommes fondés à croire que les crédits d'équipement 
agricole, en 1951, sont en notable diminution par rapport à 
ceux de 1950. 

Déjà, en 1950, chacun avait pu constater combien ces crédits 
étaient loin d'être à la mesure des besoins les plus urgents. 

Par cet amendement, je veux donc, aujourd’hui même, 
mettre le Gouvernement en garde, avant qu'il ne soit trop 
tard, contre une réduction de ces crédits. Je veux prendre 
position avant que les crédits d'équipement dont je parle ne 
soient définitivement arrêtés et par les services et au cours des 
délibérations ioterministérielles qui suivront. Nous ne voulons 
pas, un certain nombre de mes collèges et moi-même, être 
placés devant une obligation — dont la gravité ne nous échappe 
pas — lors des prochaines discussions budgétaires. Nous sau- 
rions alors, après l'avertissement que nous donnons aujour- 
d'hui, faire ressortir que nous ne sommes pas seuls respon- 
sables. 

Précisant encore ma penste, je demande à M. le ministre 
de l’agriculture, comme il l’a fait dans le passé, de vouloir 
bien veiller à ce que la répartition des crédits entre dépar- 
tements français soit faite en fonction du retard de certains 
départements, notamment ceux de l'Ouest et du Sud-Ouest, en 
matière d'électrification. 

Je sais bien que l’on a mis au point des coefficients qui per- 
mettent de majorer sensiblement les crédits accordés à ces 
départements défavorisés, afin qu'ils puissent rattraper leur 
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retard dans un délai raisonnable. Mais je manquerais à ma Ce système — je crois pouvoir l'affirmer — a fonctionné 
mission Si je ne disais pas que cette mesure est encore ne!le- jusqu’à présent de facon satisfaisante. Je puis, en tout cas, 
met insuffisante. donner à M. Coudray l'assurance que le Gouvernement conti- 
se voulant Len retenir plus longtemps l'attention de l'Assem- nuera, comme par le passé, de veiller attentivement à ce q 
b — aussi bien, il ne s'agit pas d'un débat sur les investis- ans Ja rt partition des crédits, il soit tenu compte de celte 
sements — je la prie simplement de considérer que. dans cer- nécessité qu'une fois de plus il a si justement soulignée, et 
t: départements, moins de 20 p. 100 des cultivateurs dis- ue songer tout parlicuik CI nt aux départements pout qui 
y de l'électricité. Par conséquent, plus de &0 p. 100 de l'équipement rural répond à une nécessité impérieuse, (A 
" s . , ncComaPnt 11 »» 
A pol lation n’en connait pas encore les bienfaits et son état dissements au centre. 
soc al doit être considéré comme arritré, misérable et incon- | 
tortable. M. le président. Sous le bénéfice de ces ob<ervat! blie 
° . Fe = rez-Vous votre amendement, monsieur Coudray ? 
j n'est pas, monsieur le ministre, de grande politique agri- ER , ” read pienlent 
il n'est pas d'équipement possibles, si l'on ne commence 
col, LT l pas d cg ? 4 } nions l le ir lent 
pas par électrifier les campagnes. M. Georges Coudray. Qui, monsieur le président, 
en : + - ‘se C citinnc or latives t: à à à 
Si nous maintenions les di positions de 1950 relatives tant M. le président. Lan leon t est retirt 
au volume des crédits qu'à leur répartition, certains départe- . . rie A 
ments dont j'ai signalé l'important retard — ce qui a dù d- mets aux Voix le Cha it, au chiite de 94 mi ns 
étunner beaucoup de collègues représentant des régions où de francs. 
J'éle trification est presque achevée — he seraient pas complè- (Le chapitre 3470, mis aur voir, est wlopté.) 
jement électrifiés avant une trentaine d’années. 
1 y a donc lieu, sur ce point, de revenir sur cerlaines dispo- M. le président. « Clap. %1<0 Frais de fonctionnement du 
gitions administralives, afin que les crédits soient affectés de comité directeur du machinisme agrivole et frais de repartiton 
] 


telle manièie que les délais nécessaires à l'électrification des 
œumpignes soient considérablement réduits, 

J ste, monsieur le ministre, pour que, les crédits avant 

é és par le jeu des coefficients, ils soient respectés et pour 

ur répartition entre les départements ne soit l'objet 

. variations qu’en fonction du plein emploi des fonds et de 
ja yroparalion des dossiers de financement. 


Voila les remarques que je voulais présenter à l’occasion de 
Fexumen de ce Sen “eds du budget et je serais heureux si M. le 


pini-tre de l’agriculture pouvait, aujourd'hui déjà, nous donner 
quelques apaisements sur ja politique de l'équipement en agri 
ulture. 

J'espère que M. le ministre voudra bien reconnaitre que 


mon intention était, à la fois, de formuler ici l'une des préoc- 
pupations majeures des départements de l'Ouest et de Faider 
aus celte politique de l'équipement agricole. (Applaudisse- 
merts au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 


M. le ministre de l’agriculture. Les observations, d'ailleurs 
bi: pertinentes, que vient de formuler M. Coudray trouve- 

ient place plus utilement, je dois le dire, lors du débat sur 
D budest de reconstruction et d'équipement et sur le projet 
de loi relatif aux prêts et garanties alimentés par le fonds de 
modernisation et d'équipement. 


Il ne m'est pas possible eng sur ces débats qui, cer- 
tancrment, retiendront dans pee de temps l'attention de l’As- 
ge: blée et à propos desquels elle aura à se prononcer sur 
importance et la nature de l'effort d'investissement qui doit 
être poursuivi dans le domaine agricole. 


Je ne dispose pas actuellement des renseignements qui me 
permettraient de donner une réponse précise à M. Coudray. 


Je dois dire simplement que si le volume global des crédits 
d'investissement dont nous disposons a obligé le Gouverne- 
ment à envisager certaines réductions par rapport à l’année 
1950, il faut répéter que, au cours de cette anaée, les crédits 
consacrés à l'équipement de l’agriculture ont dépassé ‘de beau- 
ge ce qui avait été fait précédemment, notamment avant 
à guerre. 


Sovez assurés, toutefois, que le Gouvernement n'a pas 
oublié que la poursuite de l'équipement rural doit constituer 
une des tâches prioritaires du pays. 


C'est dans cet esprit qu'a été établi le programme d'investis- 
sements pour l'exercice 1951. Il sera soumis, encore une fois, 
au Parlement qui, à cette occasion, aura le loisir d'exprimer 
son sentiment et même de proposer des modifications, 


En ce qui concerne les modalités de répartition des crédits 
entre les départements, M. Coudray sait bien — il à bien voulu 
le rappeler lui-même — qu'elles ne sont pas arbitraires, mais 
function d'un système de coefficients et qu'elles tiennent très 
lir:ement compte de la nécessité de pousser activement l'équi- 
pement des départements qui n’ont pas bénéficié, au cours des 
Sms. années et surtout des dernières décades, d'un effort 
guiTisant, 


C'est ainsi que la part des départements de l'Ouest sur le 


Yelume global des crédits a été beaucoup plus forte que celle 
à laquelle eût abouti une simple répartition arithmétique. 





des matériaux pour les travaux d'habitat et d'équipement rural, 
786.000 francs. » 

M. Manceau a présent un amendement tendant à supprimer 
ce chapitre. 


La parole est à M. Manceau, 


M. Robert Manceau. C'e-t M. Cherrier qui soutiendra cet amen- 
dement. Je demande à être inscrit pour répondre à la comumis- 
Sion ou au Gouvernement, le cas échéant. 


M. le président. Ia parole est à M. Cherrier, pour soutenir 
l'amendement, 


M. Marcel Cherrier. Nous avons demandé la suppression de 
ce chapitre, parce que nous considérons que ce qu'on appelle 
le comité directeur du machinisme agricole n'a pas de raison 
d'être. le bilan de cet organisme étant absolument négatif en 
ce qui concerne la protechion de la production de matériel 
francais. 

Pour justifier la nécessité de ce comité, M. Tanguy Prigent 
a expliqué, le 20 décembre, à la commission de l'agriculture, 
u'il fallait protéger la production française et ne pas himporter 
e matériel étranger, position juste en paroles, mais contredite 
par les actes. On peut mème dire que ce comité serait mieux 
désigné sous le nom de « comité de liquidation du machinisme 
agricole français ». 


M. Félix Garcia. Très dien! 


M. Marcel Cherrier, C'est ce que je voudrais démontrer par 
deux exemples précis. 

I existe dans le département de la Sarthe une usine spécia- 
lisée dans la fabrication de tracteurs Renault, Vous êtes en 
train de Ja liquider, puisqu'elle ne produit plus que douze 
tracteurs, alors qu’elle pourrait en produire cent. D'ailleurs, 
mon collègue Robert Manceau, député de la Sarthe, a déposé 
une proposition de résolution dénonçant une telle situation 
et proposant des solutions susceptibles d'empêcher la ferme- 
ture de cetle usine. 

C'est 1à un premier bilan négatif dont le comité, par sa passi- 
vité, est pour le moins le complice. 

Mon deuxième exemple montrera qu'après avoir subi les 
importations effectuées au litre du plan Marshall et qui concur- 
rencent précisément la régie Renault du Mans, notre production 
souffre de l'application du plan Schuman qui permet limpor- 
tation de tracteurs allemands, concurrents directs du tracteur 
« la Française » de Vierzon. Je vous donnerai connaissance, 
à ce sujet, d’une lettre très suggeslive adressée par le tn 
directeur général de la Société française de Vierzon à M. Antier, 
secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Après avoir rappelé que, depuis 1947, sa société avait englouti 
des centaines de millions pour le renouvellement et la moder- 
nisation des machines, il fait ressortir que le résultat de ces 
investissements avait permis d'augmenter considérablement la 
production. 

Il constate que la politique gouvernementale ruine tous ses 
efforts, et écrit: 

« A ce jour, si le programme n’est encore que partiellement 
réalisé, Ja production mensuelle atteint déjà 85 tracteurs et 
35 battcuses. Et comme la demande s'est révélée à certains 
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TE ts tri péricu \ l'offre, la fabricat lu tracteur 401 
a été organisée à l'arsenal de Roanne q n à d exccu tt 
plu: de 5.000 à Ja lence de 150 par mo 


iu tracteur 302 dont la fabrication à été maintenue 


corptément a eté deimandé à l'usine Schnerder 
du Creusot qui cominence à livrer à raison de 50 par mois. 

« Au total, Ja fabrication des tracteurs atteimdra en Jan- 
vier 1%1, u biffre 1mensue}l de 320 appareils, à condition que 
li { l’ er | Il i fililé mal. 
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Et à ajoute « C'est évidemment un bulletin de victoire qui 
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« Faut-il rappeler qu'en 19%, on voulait arréter la production 

r d'acpl : : 


française de tracteurs semi-diesel; que, qu 
rrêta la fabrication du Percheron, et que la survie 


SiDit Ü) 
de Ja société française n'est due qu'à entétement de <es 
diriseant Et pourtant, aujourd'hui, lon entend chanter les 
louanges du tracteur allemand Eanz semi-diesel et lon prétend 
le faire entrer en exonéralion de droits de douane L'on aurait 
chi fé i UpprIMer par dx ince des concurrents Iran is pos- 
sibles pour faire le Hit de la marque aliemande, qu'on n'aurait 
pas agi autrement, » 

Et le pri lent directeur général de la Suciété françai Ctni- 


Comme il paraît y avoir dans tout ceia une politique nette- 
ment digée contre l'industrie française du tracteur, ]8 me SNS 
permis de vous demander, Imonsieur le ministre et Je me 

bien vouloir me faire 


de vous demander à nouveau de 
{ une 


pi rInets 


! ! Î V1 1 1 te » 
SaVüiI , Viaitment, 1 faut maintenu industrie du {racteui 


un âge où l'on ne peut plus compromettre beau- 
] 


€ ) dl es à ! re un but illusoire, Si done ïl ne faut 
pl ] française du tracteur, je ne m'entélerai pas 
à 1 ( Fr: des fabricalions pourtant appréciées 
de 1 ulteur français, puisque plus de 10.000 échantiflons 
foin luminent su 1e W Il tropohtain et dans les colonies, d ja 
pl is grande satisfaction de leurs usagers. 


1 


trouver un pays qui 
tracteur « La 
] 
1 


COouquern 


sera pas diffivhe de 
favorablement notre industrie et le 
rebaptisé d'un nom élranzer, pourra 
sans parer de droits de douane. » 


Nous 


Francaise » 


“Et” 
e SOi Lrançals 


‘approuvons pas, évidemment, cette conclusion. 


M. le ministre de l'agriculture. Tant mieux! 


M. Robert Manceau. Mais le Gouvernement l'applique. 
M. Marcel Cherrier. Nous au contraire, que naus 
devons fabriquer en France des tracteurs et des machines agri- 
coles françaises. 


Mais il 
apres tant d'autri À 
machinisme 

Mon collègue Robert Manceau, pour l'usine Renault du Mans, 
et moi-mèéme pour l'usine La Société française de Vierzon, 
avons di pose aes propositions de résolution qui tendent à sau- 
vegarder nos usines de tracteurs, en cessant toutes importations 
de tracteurs étrangers, en interdisant la construction en France 
d'usines étrangères de tracteurs étrangers, comme on le fait à 
Salit-Dizier et à Bourges, enfin en recherchant des débouchés 
pal t l'octroi de prêts et crédits à long terme 


les exportations et 1 
aux agriculteurs francais. 
Une 


tell: 
actuel. 


pensons, 


n'en reste pas moins que nous avons là un exemple, 
du rûle inopérant du comité directeur du 


’ : } 
"ri à 
dpt ILUAC, 


t 
] 
1 


polilique ne peut être l'œuvre du Gouvernement 


Mais l'heure est proche de l'avènement d’un gouver- 


nement de la paix qui, non seulement protégera nos fabrica- 
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tions de machines agricoles francaises, mais œuvrera pou: | 

! r y ] t « ” 
plein développerent, En attendant, rous demandons |; 
pression du chapitre 3480. " 

Certes, dans ce chapitre, il est question également de: 1, 

“ x ” Te % à] 
de répartition de matériaux pour les travaux d'habitat et : 
pement rural, Iuais comme il s'agit à de Ia répart 4e 
méotuues-maticres et#que celles-ci n'existent plus, il? % 
comité directeur du machinisme agricole, dont nous dem : 

» 
La suppression pour toutes les raisons que Je viens d indiuuer 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) : 

M. le président. M. Tainguv Prigent a déposé un ame: A 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le créu lu 
chapitre 3180. 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je déclare tout de suile que, pui 4 
Cotinission des finances a elle-même propose une } A 
de 1.000 francs du crédit du chapitre 34N0 pour les 14 
mémes que je vais exposer, je 1elirerai mon afnendemen! u@ 
railierai à la proposition de ia commission. 

Je veux présenter quelques brèves observations. 

J'ai été un peu é'onné des paroles que je viens d’enteridra 
En effet, au lendemain de ia guerre, j'avais essayé ave Ê 
vérance de faire construire en France un tracteur qui pit 
beaucoup dans les régions de petite exploitation agri 4 


acteur Ferguson. 


M. Marcel Pouyet. C'est un tracteur anglais. 


M. Tanguy Prigent. Non, c'était un tracteur américain réal 
par deux assoelés, Fun américain, Fautre d'origine fran 
l'Américain était M. Ford et celui d'origine française M. 


= USUi). 

Ils se sont séparés au lendemain de la Libération et M. Fer. 
CUSON ID a proposé de construire le tracteur en France. Ci 8 
je n'ai pas réussi à faire agréer cette proposition, be tracteur 
est construit en Angleterre. Les cultivateurs fran 


Halhtenant 
régions de petite 


tracteur, étant 


exploitation morcelée 
donné sa maniabilité. 


çais des règ reg] it 
beaucoup ce 


échoué — j'affirme exprimer la vérité — par suite de 
‘hostilité de M. Ti ininistre de l'armement de l'époqu et 
de M. Marcel Paui, ministre de la production industrielle 
Ss'’opposèrenit à là construction en France de ce tracteur réclimé 
par les agriculteurs, pour défendre un tracteur qui n'exi-tuit 
que sur le papier, alors qu on en avait besoin tout de suite, 


Ll 
lon, 


pour produire du blé ct nourrir ainsi les travailleurs des 
viles, (Erelamations à l'extrême gauche.) 
Mme Eugénie Duvernois. QNi a fermé l'usine de Ja S. NE, 


C. M. A. d'Argenteuil ? 

M. Tanguy Prigent. On voulait défendre des tracteurs qui 
n'existatent que sur le papier et qui n'ont commencé à sortir 
que deux ipres des reconversées », suivant le 
mot assez désagréable qui a été employé, 


anis usines € 


Une autre raison de ce refus opposé à la fabrication du 
teur Ferguson, est que M. Marcel Paul voulait réserver une 
possibilité d'inportation au tracteur Lanz qui, après quelques 
moditications, à été baptisé pudiquement d'un nom bien fran- 
çais: le tracteur Percheron. 

Lorsqu'on sait que l'artillerie russe emploie le Lanz, on se dit 
que peut-être, déjà, à cette époque, on songeait à ménager un 
relais de tracteurs, de pièces de rechange et de mécaniciens 
expérimentés tout le long du chemin qui mène de Sibérie À 
Brest, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite. — 
Erclimations à l'extrême gauche.) 

En tout cas, je ne peux pas laisser accuser le Gouvernement 
et la majorité d’avoir favorisé l'importation de tracteurs alle- 
mands, Jaffirme que l’on aurait fabriqué en France un trac- 
teur convenant à la petite culture si je ne m'étais pas heurté 
à deux ministres communistes qui, à cette époque, défendaient 
an tracteur imaginaire et d'origine alemande, dont un brevet 
est maintenant exploité en Russie, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Albert Boccagny. Vous mentez! 


M. Tanguy Prigent. Je ne mens pas. Je n'ai pas, comme v us, 
l'habitude de mentir, 


M. le présicent, Monsieur Tanguy Prigent, ne répondez pas 
aux iulerrupliuns çt veuiiiez couclure, 
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M, Tanguy Prigent. D'ailleurs, si l’on doutait de mes paroles, 
attitude prouve que Vous vous sentez touches € 


t 
voire k. 

d'histoire que j'évoque iri est absolument exact, (Très 
‘tres bien! à gauche.) 


it, 


M. Albert Boccagny. Vous ne cherchez que La prox 


äilon, 


M. Tanguy Prigent. Cela dit, j'ai créé le cor 


machinismie agricole pour les raisons suivantes 


Votre administration en matière d'importation et d'exporta 
Î l 


ion à recours à une procédure très lourde. Le fait a été sou- 
hené à plusieurs reprises dans cette enceinte. 1 faut souvent 
yeeueiliir les signatures des responsables de plusieurs mimis- 
t l'accord de plusieurs administrations et organismes pri- 
vi ceux des marchands, des fabricants ou des utilisateurs, 


amment. Cette procédure très longue nous fait perdre des 
: et souvent des occasions favorabies à des opérations d'im- 
lion ou d'exp rtalion. 
Aussi, ai-je pensé qu'il était préférable de réunir tous les 
‘éressés autour de la même table afin que les décisions soient 
es plus promplement avec toutes les garanties aux points 
de vue technique, économique, administratif et professionnel, 
Par ailleurs, si ce comité directeur du machinisme agricole 
a eté utile lorsque aous importions des tractenrs en grand nom- 
bre, je maintiens ce que jai dit à la commission des finances 


J . . . . 
à commission de l’agriculture, à savoir qu'il peut main- 


t l 
t d 1! 
tenant constitue un moyen de protéger l'industrie française, 
’ ce ne sont pas les droits de douane qui, dans un régime 


d'échanges soustraits au contrôle de l'administration, peuvent 
empècher des importations atbusives. 

Nous l'avons constaté, avant la guerre, quand, l'office du 
blé n'étant pas encore créé, les droits de douane faisaient le 
pain cher pour les ouvriers, Mais on ne pouvail pas empècher 
la spéculation de jouer avec les importations où  Fadmussion 
temporaire, au détriment des petits producteurs. 

Lorsqu'il s'agit précisément de limiter les importalions, il est 
bon aussi que cet organisme de coordination puisse se réumir, 
émettre un avis sur l'opportunité d'une importation où d'une 
exportation, ainsi que sur les quantités à = “dr ou à EXpor- 
ter, afin d'éviter des abus et d'entourer es opérations. de 
garanties de caractère technique. 

M. Albert Boccagny. Quelle est la liberté d'action de ce 
comité ? 


M. Tanguy Prigent. Je dois dire aussi, à ce sujet, que Jes 
utilisateurs demandent avec insistance certains tracteurs étran- 
gers. J'ai sous les veux des lettres qui le montrent. 


Le tracteur Renault — je le répète — est trop près de terre. 
Pe sorte que, dans cerlaimes terres meubles, il arrive à for- 
mer, par temps humide ce qu'on appelle un rouleau qui 
s'amasse, fait boule de neige et provoque parfois des pannes 
de traction. 


Le « Renault » est un excellent tracteur, mais dans certaines 
régions accidentées et dans les régions, de climat humide, par 
exemple, on lui en préfère d'autres. Nous le regretlons, mais 
c'est un fait que nous ne pouvons pas nier. 


H existe d’autres organismes où sont représentés les adminis- 
rations, les utilisateurs. 


C'est parce que les coopératives, la C. G. A., les marchands, 
les réparateurs et les constructeurs français sont représentés au 
sein de cet organisme de coordination, qu'il nous donne à mon 
avis toute garantie, 11 n'a d’ailleurs qu'un caractère consuHatif, 
puisque la décision ne Jui appartient pas et que ses délibéra- 
tions sont ensuite transmises au Gouvernement sons forme de 
suggestions motivées. Il offre donc toutes garanties tant au 
point de vue de la défense des agriculteurs, c'est-à-dire des 
utilisateurs, qu'au point de vue de la défense des constructeurs 
français. Ce serait done, à mon sens, une erreur de supprimer 
le comité directeur du machinisme agricole. (Applaudissements 
ü gauche, au centre et à droite.) 


A M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ure. 


M. le ministre de l’agriculture. Mes chers collègues, une fois 
de plus, nous voyons se greffer sur notre discussion budgétaire 
un grand débat qui mériterait de retenir longuement notre 


altention. Cependant je me vois obligé d'être bref et je me hor- 
herai à dire l'essentiel. 

On met en cause l'utilité du comité directeur du machinisme 
agricole, Je tiens à dire ici que mon éminent collègue et prédé- 
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soutenir que le Gouvernement est respo bie d disfi cs 
que Conhaissent actucHerment it [ai ricautiont ilu t uv 
raclteurs. 

1! suffit cependant de jeter un coup d'œil sur tat jues 
pour se rendre comple qu'a Cours d dernieres à (AN: les 
fabrications frarcaisé se <ont imidement di ( { en 
1949, les vent de tracteu f | Ü Pour 
}a preniel fois, sur les ventes de {racteurs import 

En eflel, en 1949, les acquisitions par les agriculleurs ont 
été de 14.200 tracteurs de mstruction français contre 
11.272 tracteurs importés. A titre de comparaiso! ndique 


que, deux ans auparavant, en 1947, on n'avait pu vendre que 


4.250 tracteurs francais, tandis que le nombre des tracteurs 
importés élait de 12.274, soit, environ, trois fois plus élevi 

La simple comparalson de ces chiffre montre le chemin 
parcouru. Ïl n'en est pas moins vrai qu'un cerlain nombre de 
fabrications ont été abandonnées. On a cité, tout à l'heure, 
une liste assez longne de tracteurs de construction française 
qu'en construit plus. Je ne veux pas, à mon tour, ouvrir 
le proces qu'il faudra bien faire un jour, mais ce n' pas 
sans raison que M. Tanguy Prigent évoquait la responsabtihié 
encourue par certains hommes qui, au lendemain de la lihé- 
ralion, avec beaucoup de légéreté, se sont livrés à une poli- 
tique de prétendue reconversion parfois fantaisiste et à conp 


sûr basardeuse 


Mme Francine Lefebvre. Fres bien! 

M. le ministre de l'agriculture. ...en ometltant de tenir compte 
de cette vérité élémentaire, qu'il est impossible de lancer des 
fabrications de tracteurs rentables si l’on ne se concentre pas 


<ur un nombre de tvpes extrêmement JHimité, afin de bénéficies 
des avantages de la fabrication en grande série. (A pplaudisse 
ments au centre et à gauche, — Protestalions à l'ertrème qau- 


che.) 

Au lieu de ceia, et pour des raïsons souvent politiques, au 
pius mauvais sens du mot, on a lancé de nombreuses fabri< 
cations dont la plupart n'étaient pas viabies. 

Et lorsque l’on a beaucoup plus récemment, leg 
fruits aimers de ces erreurs grossières, il est vraiment trop 
facile d'essayer d'en rejeter la responsabhiité sur le Gouver- 
nement, (Applaudissements au centre. Protexlations à l'ex 
trême qauche.) 


récolté, 


M. Félix Garcia. Cela fait trois ans que la majorité gouverne, 
Mme Eugénie Duvernois. Et pendant ce temps-là, les ouvrierg 
sont en chômage. 


M. le ministre de l'agriculture. Or, quelle est aclueilerment 14 
poliiüque pratiquée en celte matière ? 

La construction francaise bénéficie d'une double protection, 

IH y à d'abord les droits de douane qui sont, au minimum, 
de 15 p. 100), et, au maxiroum, de 35 p. 100, C'est une protection 
sensible. 

En outre, une protection supplémentaire a été accordée # 
celte indusirie, En effet, par uue décision intervenue en août 
dernier, les tracteurs qui avaient été inscrits sur les listes de 
libération ont été replacés sous le régime du contingentement. 
De sorte que seuls peuvent entrer en France les tracteurs étran-! 
gers pour lesquels des contingents d'importation sont ouverts 
dans les accords commerciaux, 

En fait, ces contingents qui, sans doute, sont notables, n6 
représentent qu'une part relativement modeste de la capacité 
d'absorption du marché français, la plus grande partie de ce 
marché restant réservée aux tracteurs français, 
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Que veut-on au juste ? Veut-on pratiquer une politique de En tout cas je vais vous démontrer comment vous aboutis 
prolectionnisme jatégral, c'est-à-dire ajouter à la protection SCZ à Zero avec votre politique de liquidati on de la « S 
douanl et au système de nntingents je ne sais quel sys- truction du matériel agricole français. 
téme de prohibition totale d'entrée ? Ce serait servir d'une Pour cacher le mauvais coup contre l’industrie francaise 49 
Jai lt Vraiment singu.ière | itiiert le l'agriculture fruti- ! tracteur, on se livre à Ja classique diversion de l’anticormmu. 
Lis ‘ nisme et en accuse M. Marcel Paul et M. Charles Tillon d'avo 
En effet, cette agriculture, infin'ment diverse, a besoin d'un voulu sacrifier celte industrie. 
grand nombre de types de tracteurs, et l'industrie de ilse qui, Ce que voulait M. Tanguy Prigent, c'était permettre la 
par ia fu » dec h . hélas! été obligée d'en venir à cette truction de tracteurs avec des capitaux américains: c'était d | 
concentration el surtout à cette spécialisation qu'e on à eu le tort le commencement du plan Marshall ‘ 
de ne pas instituer dès les origines, au lendemain de la libé- 
Fao peut pas faire ace à toutes les demandes. M. Félix Garcia. Il voulait les faire construire sous licences 
Vous sommes obligés de recourir à certaines marques de twac- américaine 
teurs étrangers qui font l’objet, de la part des agriculteurs fran- 
ça j'une demande extrémement pressante, je puis en porter M. Robert Manceau, ..tandis que, dans notre pavs, ex lil 
témoignage une usine — dont je vais parler pour démolir à peu ris s touc 
| rix les arguments de M, le ministre —.… 


\u point de vue des pi ral nn soutenie qu'il faut que les 


as [A : francais soient condamnés à n'acheter que les seuls 
tracteurs franc is, qui snif en quelque sorte produits en 
vase clos, à la faveur d'un prote he sine total qui ne laisse- 


sait subsister aucun élément-de concurrence ? Ce serait sacrilier 
délibévément la cause de la mécanisation de l’agriculture, et le 
Gouvernement, pour sa part, ne saurait souscrire à de teiles 
exir ives 

politique de protection modérée que nous 
pratiquer est parfaitement saftisante pour permettre 
aux industries françaises de vivre lorsqu'elles sont viables, 
c'est-à-dire lorsqu'elles sont rationnellement organisées et en 
mesure de vendre des matériels de bonne qualité à des prix 


J'estime que la 


Pour les autres, peut-être vaut-il mieux, en effet — je le dis 
tres franchement — envisager leur liquidation, car il serait 
inipossibie, même pat des méthodes de protection rizoureuses, 
de les faire vive, si les prix de vente pratiqués et la qualité 
des materiels offerts ne permettent pas aux agriculteurs de les 
auquel 


Il est plus facile, évidemment, de se livrer à des critiques 


oulrancieres 

Je pense, pour ma part, que la voie dans laquelle nous 
sointes engagés ne justitie pas les criliques qui ont clé for- 
mulves 


Poux en revenir au comité directeur du machinisme agricole, 
il demeure un instrument indispensable de notre politique. Je 
veux attirer l'attention de l'Asscmblée sur un seul point: ce 
comité directeur du machinisme agricole fonctionne auprès du 
ministère de l'agriculture avec la participation des représen- 
tants des différents ministises intéressés et des organisations 
agricoles, 

Que demain on le supprime, il faudra, en vertu des textes 
en vigueur, faire fonctionner, auprès du seul ministère de l’in- 
dustrie et du commerce, des comités techniques d'importation 
qui se substitueront au comité directeur du machinisme agri- 
cole, mais au sein desquels le dépatement de l'agriculture et 
les organisations agricoles ne pourront plus tenir le rôle qu'ils 
jouent présentement fans la défense des intérêts agricoles. 

Sur ee point aussi, la proposition des députés communistes 
tend délibérément à sacritier les intérêts de l'agrie ulture. C'est 
po “qu ioi je demande à l'Assemblée de la repousser et de réta- 
blir le crédit prévu par le Gouvernement, (Applaudissements à 
gaui À au centre et à droite.) 


M. le président. 
au Gouvernement, 


La parole est à M. Manceau, pour répondre 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, je constate que le 
comilé directeur du machinisme agricole nous coûte 780 mil- 
lions de È incs et qu'il est défen: lu avec acharnement, notam- 
ment par Tanguy Prigent qui, pour dégager sa responsabilité, 
fait de lai Ti ommunisme et à tous les degrés. 


M. le ministre de l'agriculture. Voulez-vous me permettre 
une reclilicalion ? 


M, Robert Manceau. Je veux bien, 


4. le ministre de l'agriculture. Je sais bien que les 7éros 
n'ont peut-être pas d'importance pour vous, mais je tiens à 
dire qu'il s'agit d'un crédit de 70.000 francs et non de 750 
anillions de francs. (liires au centre. 


M. Robert Manceau. Je m'excuse de ce lapsus, mais les Zéros 
ont autant d'importance pour moi que 


pour VuUs, 


M. Robert Dominjon. Pré-crmplucux! 


M. Robert Manceau. l'usine Renault, au Mans, que tous leg 
parlementaires de Ja Sarthe connaissent — et ils me soutien 
draient s'ils étaient préseñts — et qui élait susceptible, dès le 
lendemain de la libération, de fourair des tracteurs de qualt4 
supérieure au Ferguson. 


M. Félix Garcia. Il y a également la Société française ds 
Vierzon, 


M. Marcel Cherrier. Qui à 102 ans, 





M, Robert Manceau. L'anticommunisme ne suffit pas à résou. 
dre tous les problèmes et puisqu'il est question de la produr- 
tion de tracteurs français, je voudrais informer l'Assemblée du 
sort réservé à l'usine Renault du Mans, 

M. le ministre défend facilement la production étrangère; 
inais il n'a pas parlé de protéger l'usine Renault; il a mêmes 
dit, au contraire, qu'il fallait envisager certaines liquidalio: 


M, le ministre de l'agriculture. Je ne parlais pas de l'usine 
Renault. 


M. Clément Taillade. It les droits de douane ? 


M. Robert Manceau. Vous nen parliez pas, monsieur 16 
ministre, mais c'est à cela qu'on aboutit quand même ! 

Quelle est Ja situation de l'usine Renault ? Au lendemain de 
Ja libération, pour satisfaire aux Gbjectifs du plan Monnet, on 
a demandé aux techniciens de coustiluer une chaine pour 
sortir 100 tracteurs par jour, C'est hien de la grande série, 
cela, n'est-ce pas monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'agriculture. C'est le Gouverrement qui a 
fourni ces moyens. 


M. Robert Manceau, I! ÿ avait 3.5X) ouvriers dans cette usine 
et, au lendemain de Ja libération, ils Se préparaient dans l'en- 
thousiasime, à la faire fonctionner pour fournir 100 tracteurs 
par jour. 

Mais, en 1947, il y a eu un tournant dans la politique fran- 
çaise: le plan Monnet à fait place au plan Marshall, 

C'est alors que les importations de tracteurs américains ont 
concurtencé dangereusement la production francaise de trac- 
teurs Renaut. Et l'usine du Mans, au lieu de produire 100 trac- 
teurs par jour, n'a pu en PRE A ue 40, c'est-à-dire même 
a5 la moitié de sa capacité de pro uction telle qu'elle était 
ixée par le plan Monnet, 


Des licenciements sont intervenus et, tout dernièrement, 1% 
ouvriers de chez Renault furent renvoyés. 

La crise agricole Ss'accentuant, la mévente l’accompagna. 
C'est ainsi que, vous qui parlez de liquidation, vous allez voir 
où nous en sommes rendus: on ne fabrique plus que 12 trac- 
teurs par jour chez Renault, et la production va tomber à un 
niveau inférieur à 10. 


M. René Charpentier. Monsieur 
permettre de vous interrompre ? 


Manceau, voulez-vous me 


M. Robert Manceau. Volonticrs. 


M. René Charpentier. Je désire faire une remarque, à titre 





personnel, 
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à motif 
Le prix d'achat des tracteurs Renault n'est pas en use 
que regrettent les agriculteurs, c'est que ce U teur 
< trop de carburant et un carburant cher, C'est qu est 

Je mal. 
‘eine Renault fabriquait un tracteur diesel du mê 
et AUSSI bon marché que le {tracteur à le Il nil OS bje 


: aoriculteurs tomberarnt du mêèn coup. 


— +” 


M. Félix Garcia. Lorsqu'on veut tuer son 


€ D 

M. Robert Manceau. Cet argument technique n'a de valeur 
juns la mesure où, pour le même carburant, on obtienidrait 
one protection. 


es - 


WW Cherrier a visé deux tracteurs très voisins fonctionnant 


tous les deux au fuel oil, ce qui n'empêche pas, nous ont dif 
les lustriels, que leur use est menacée de fermeture, parce 
( est le tracteur allemand qui a pris le pas sur le tracteur 
{ 

M. Waldeck Rochet. C'est le Gouvernement qui fait le carbu 
r ver en le frappant de 25 francs de taxes pat litre 

M. Robert Manceau. Je veux bien croire que le prix de 
] nce à certaines répercussions nous en parlerons d'ail 
Jeurs à propos d'un autre chapitre —, mais il est certain que 
£ Gouvernement le voulait, l'essence serait beau OUD IOUS 
cl pour les agriculteurs. 

\ictuellement, le pare de la régie Renault compte 3.000 trac- 
teurs et, chaque fois qu'après un stockage prolongé, on sort 

tracteur pour le vendre, il en coûte 1040 francs à la régie. 


L * 
LS 


Au lieu de fabriquer 100 tracteurs, l'usine n’en produit 
que douze, Dans ces conditions, l'usine n'est plus rentable, 
et \a vers la liquidation. 
vous monsieur le ministre, la 


Je suis alors fondé à poser, 


question suivante: A Saint-Dizier, on construit une usine de 
tracteurs avec des capitaux américains ou des fonds de 
l'O. E. C. E. Appelez-vous cela défendre la production fran- 


Pourquoi, alors que l'usine Renault va vers la liquidation, 
laisse-t-on les Américains construire une usine qui procédera 
au moutage de tracteurs dont les pièces viendront directement 
d'Amérique ? 

\utre question: H a fallu certainement un permis de cons- 
truire, et peut-être une autorisation de déblocage s'il s'agit de 
Jonds de lo. E. C. E. Qui a donné le permis, si ce n'est le 
Gouvernement ? 

Le tracteur Renault a des défauts, nous dit-on. Sait-on qu'on 
lui impose des servitudes qu'on n'exige pas des tracteurs 
étrangers ? 

Par exemple, on exige que le pot d'échappement des trac- 
teurs Renault soit au-dessus du moteur; on admet pourtant 
qu'il soit au-dessous, dans les tracteurs étrangers. Les ingé- 
nieurs des mines affirment que, sans cette précaution, nos 
tracteurs seraient exposés au danger d'incendie. Ce danger 
n existe-t-il donc pas pour les tracteurs étrangers ? 


De toute façon, le tracteur Renault pouvait être modifié ; 
les techniciens s'y sont emplovés. Ils ont envisagé un trac- 
teur fonctionnant au pétrole, Mais comme le Gouvernement 
s'acharne à la liquidation, il interdit Ja vente en France des 
Wacteurs fonctionnant au pétrole. 

Par conséquent, que vous vous en défendiez ou non, tout 
prouve que vous liquidez la production française. 

On nous dit aussi que le tracteur Renault n'est pas de 
bonne qualité. Un homme plus compétent que moi en la 
Matière, qui représente les agriculteurs et qui a une grosse 
influence dans le monde paysan, M. Chasserand, a dit, devant 
M. Pineau, M. Letourneau, tous les députés de la Sarthe et le 
comité de défense, qu'il n'y avait pas de meilleur tracteur 
en France que le tracteur Renault. 


Celui-ci, mis en compétition avec les tracteurs étrangers, 
a fait la preuve qu'il était de première qualité et même supi- 
rieur à eux. 

Que reste-t-il de votre argumentation ? Tout bonnement que 
vous vous refusez de prendre en considération les propositions 
ue fait le groupe communiste pour sauvegarder la production 

ançaise. 

Je sais bien 
Marshall 
et appliquer cette 
aise de tracteurs 


pourquoi, d’ailleurs : Vous avez sousérit au plan 


t au plan Schuman. 11 vous faut aller jusqu'au bout 
olitique. Tant pis si la production fran- 
oit être liquidée! 
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A I ro post 16 1 | 1 on main- 
| | ract Renault, 
que | r : , ments om cecse toute 
! h } les débou- 
} È n t : : \ : ñ DE n n ent 
dt + t i 4 ern i > J tt 

} le t [a tr ) en 
k t { it t i t en rs Î à Sunt- 
p} \ | tout ème là un 

\ t l vous tu rex lé 
À \ I \ f Je sa qu'on 
va ( { M. lefau- 
cheux 

Dans ( l'in f tion, 
ni ‘65. du 15 o rl op 8 M. lié Deux lire eur de la 
res En 1 les 1 Hi { Ï t dir réarme- 
Hit et dues it | lil 

Depuis la guerre 1914-4948, le public ne dis« pas dans 
& prit | ) H l ( | d'as- 
saut Et il ajout En résumé, on peut dire qu n'esi pas 
faut | À À inde 
st e | Dul { tota nent li est 
éviuemment . C | tant AL is êtes 
en fran ue 1 

on a ve, pa | [Re l e «dl ho<ses À ii co eplion 
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Quand vou aurez comment, à la régie Renaui in liquide 
la produetion, en même temps qu'on construit des bäliments 
neufs, vous comprendrez qu'on est en train de mettre en apple 
cation les préceptes de M. Lefaucheux: 

M. Lefaucheux n'est d'ailleurs pas, lui, en la matière, 
l'homme qui décide, Saus doute a-til recu du Gouvernement 
des autorisations, puisqu'il a dit, devant le comité de défense, 
qu'il était tenu à une certaine discréuon. 

Votre politique est laire : hquider la pr vluction de paix 
pour aboutir à la fabrication de chars qui élait déja prévue 
du temps de M. Loui Renault. 

Mais, contre cette politique, les ouvriers s'élèvent. Qu'ils 
appartiennent à la © G. T., à la C. F. T. C., où qu'ils ne 
soient pas svndiqués, ils ont constitué un comité de défense 
qui est allé voir u crétaire d'Etat l'industrie et au com- 
merce dont je ne me rappelle plus le nom, Celui-ci n'a été 
capable de répondre à aucune des questions qui lui étaient 
posées, Il a même avoué qu'il ignorait qu'il y eût un: ne en 
con truct on à Nall 1} 1er ! 

Soit dit en passant, il est curieux qu'un m tre ne he 
méme pas qu on truit une usin: Saint-Dizie ec des 
capitaux américa 

Les ouvriers, unanimes, en appellent à tous ] parlemen- 
taires. Au nom de ces travailleurs, je demande à M. Je ministre 
de bien vouloir se préoccuper de ce problème, qui n'est pas 
seuleinent technique, mais social. 


3.500 ouvriers sont inquiets et attendent votre réponse 
sieur le ministre, et à maintes reprises ils ont fait 
au Gouvernement pour qu'il protège leur production. 


mon- 
appel 


Entendez-vous enfin arrêter l'invasion des tracteurs étran- 
gers ? l nten lez vous accr tre le » éd 5 destinés ä l'agri- 


culture ? Pouvez-vou vous êtes 


r 1e lonr r ? 117 N " 
ous uonreI l'assurance que 
f 
] 


décidé à ne pas procéder à des licenciements dans les usines 
dont il a été question tout à l'heure, et à maintenir la pro- 
duction de trafteurs et de matériel agricole francais dans des 


) 


usines françaises ? 


] ] ! 


N'oubliez pas qu'à la caden male de production actuelle 


il faudrait au moins attendre dix an que le marché 
français fût saturé. 
Voilà ce que demandent les ouvriers, les paysans et les indus- 


triels français. Ils luttent coude à coude pour 
changer de politique. 

Et si vous n'êtes pas capables de vous Jibérer du plan 
Marshall et du pacte de l'Atlantique, cédez la place à d'autres 
qui feront, eux, une politique française de défense de notre 
industrie. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


vous oblige FA 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Après l'intervention de M, Tanguy 
Prigent, les explications de M, le rministre ont amplement 
répondu à la question posée par la commission des finances. 

Dans ces conditions, celle maintent pas sa réduction 


indicative qui n'a plus d'objet. 


D'autre part, la commission l'amendement de 


M. Manceau, 


repousse 


M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, monsieur 
Manceau ? 


\ 1 t 


M. Manceau. Nous ie mainienons avec 
avons donnée. 

Nous considérons que le ministre pourrait nous donner des 
assurances au sujet de l'avenir de la régie Renault, 

Le vote qui va être émis montrera si l'on est pour ou contre 


l'indication que nous 


sion de la pensée française tant dans l'Union franc UE 
l'étranger, qui a été renvoyée pour examen au fond à 0e 
mission des moyens de communication et du tourisme 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assem! U 
drx sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (As 1 


D des 
DEPOT DE PROJET. DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances e! jy 
affaires économiques un projet de loi relatif au développement 


des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction: eme 
et d'équipement pour l'exercice 1951. (Défense national 

Le projet de loi sera imprimé sou; le n° 11764, distribue et 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finam 


ces. (Assentiment.) 





la défense de la production française. ne + k 
J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affa 


à 5 - . > > 
nomiques un projet de loi relatif au développement des lle 


aux voix l'amendement de M. Man- h spa . 
i Tr affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équi 


M. le président, Je mets 


eau. ; : - 4 ; 1 
es | | pement pour l'exercice 1951. (Franc: d'outre-mer et Etats à559% 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, Ciés.) 
Le scrutin est ouvert, Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11765, distrihu6 et, 2 
(Les votes sont recueillis.) s’il n°v a pas d'opposition, renvoyé à la commission de: finam È 


ces. (Assentiment.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires (con 
miques un projet de loi relatif au développement des dépense 
d'investissement pour d'exercice 1951. (Réparation des dom 
mages de gulrre et investissements économiques et sochux] À 


, 1, ilamar : x ‘ P A = re . É 
résultat du dépouillement du scru Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11766, distribué et, 


M. le président. Voici Île 


»:. ES s’il n°y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finam 
Notre der Volants. ssh 565 e Ace : 
$ ces. (Assentiment.) 
MAIOTITé ADSMINO ..,,. ns. RARE 283 
Pour l'adoption ......,..,. 175 
DOM liste mmponrenmiace  J90 PORC 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. Ta Prigent. Je retire mon amendement. +” se > S 
dc. end -e D M. le président. J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plu-eur 


de ses collègues une proposition de loi tendant à étendre aux 
exploitations agricoles familiales le régime prévu en fliveue 
des artisans et assimilés ‘#0 le calcul de la taxe proportion 
pelle perçue au titre de limpôt sur le revenu des per-onne 
physiques. 


M. le président, L'amendement de M. Prigent est 


retiré. 

La commission ayant renoncé à la réduction qu'elle avait 
opérée, je mets aux voix le chapitre 3180 au chiffre de 787.000 
francs, prévu par le Couvernement, 

(Le chapitre 3180, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Tanguy 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11759, d-lri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 01 
des finances, (Assentiment.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
Ja suite de la discussion à une séance ultérieure, (Assenti- be és dti “ 
Bar \ J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègue: une 
séédiès roposition de loi tendant à remédier aux charges qui pèsent sur 
es départements pour le fonctionnement des centres d'orientæ | 
lon profes-ionnelle et à préserver l'existence de ces centres 
ET D * 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11763, distri 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 1 
RAPOEL, D'OR RUE ANERS CONS ENRSENE de l'éducation Are HAVE 2e Bey PR FE. 

QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT . 4 


M. le président. 1e rapport de la commission des finances ve 
sur la proposition de loi de MM. Robert Prigent et Bas tendant 
à compléter l'article 92 (HN, alinéa 5) de la loi des crédits 
n° 50-028 du 8 août 1950 relatif à la taxe d'encouragement à la 
production textile a été mis en distribution aujourd'hui. 
(NS 11724.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 19 décembre 1950, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tôte de l'ordre du jour du troisième Jour de séance suivant les 
séances d'aujourd'hui, 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Barangé, rapporteur gén'ral, 
un rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi portant autorisation d'un programme de réartie- 
ment et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 15 
et fixant les modalités d2 son financement (n° 11483). 


RSR TRS RS PAS 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11758 et distribué. 


J'ai reçu de M. Ginestet un rapport, fait au nom de la com 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Bar hè- 
lémy et plusieurs de ses collègues, tendant à conserver, au 
point de vue de la rémunération, les avantages acquis dans 16 
premier emploi, aux agents, employés cet ouvriers des ant 
nistrations de l'Etat et des services publiés qui ont élé riics 
dans un emploi plus compatible avec leur aptitude phy-1108 
en conséquence d'une aggravation de blessure de guerre, € l- 
dent ou de maladie (n° 10714). 


Se] cui 


fre NN A END TAREEN 


RENVOI POUR AVIS 


«RAGE 


M. le président. fa commission de l'éducation nationale 


demiarule à donner son avis sur la proposition de résolution 
n° {lis de M. Livry-Level tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre certaines mesures susceptibles de favoriser la diffu- 





Æ Tappe sera imprimé sous le u‘ 162 e istribué. 
Le rapport sera imprin us le n° 11762 et distrilt 
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* = de * ce 
0 — QUESTIONS 
REMISES À LA PRESINENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE LE 2% DECEMBRE 4190 
soi : : e Application des articles 91 à 97 du règlement 
M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du tAppics ra écarts chics 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté EE . 
| Assemb'ée nationale, portant application l'Algérie des dis- CRE Meme Line re diras dal diese Re é 1810 
“os tions de la loi du 1*% septembre 198 réglant les rapports « Les questions doivent étre très somunairement rédigées et ne 
è ire bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habita- contenir aucune 1imputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
on ou à usage professionnel. nomimement des 
US Né, é 41. diniribns ei s'U pv a PT de Et ne OS odeur sl ae TAG et re NE 
L'avis sera imprime SOUS le 8 {1 6, di | ee e NA, Fit « Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
pa d opposition, TenVOYe à 14 COMINISSION e dLiuterieur. compte rendu in extenso, d le mois qui suit celte publication, 
Lssentument.) les réponses drs ?n tres doivent également y étre publiées 
‘ 2 : « Les mi tres ont loulefois la facullé de déclaré Jar ecrit que 
lai reçu, transmis par M. le président Qu Conseil de la Répu- l'intérét public leur interdit de rénondre on. à titré Le À ennel, 
YIque, un avis sur 6 1rojet de loi, adopté ar ’ASSer ublée qu'uls réclament un délai sunplémentairt r ss t des ele- 
pique, Jj / l 
anale, portant ain} istie de certaines con ] ill! Le IIS, ner u miens de leur 1 ponse,; « dulai suppl icniaire ne pt it ciceéuder 


limitant les etfets de 


tuant uo régime de libération anticipée 
les activités antinatio- 


lai 


la dégradation nationale et sanctionnant 
L'avis sera imprimé sous le n° 115%7, distribué et, s'il 
d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
«lation, (Assentiment.) 


re 
DEPOT D'’AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président, J'ai recu, transinis par M. le pire ml du 
Conseil économique, un avis donné sur ia proposition de loi 

M. Renard et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 

tatut des travailicurs à domicile (n° 7514). 

L'avis sera impriiné sous le n° 11760 et distribué. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil économique, 
un avis donné sur Îles propositions de loi: 14° de M. Renard 
el plusieurs de ses collègues tendant à l'app'ic: ation à iagri- 
culture du décret du 93 août 1950 relatif à la fixation du salai re 
minimum national interprofessionnel garanti (n° 10981) ; 2° de 
M. Le Sciellour et Mme Francine Lefcbvre tendant à accorder 

ix salariés de l'agriculture le bénéfice du décret n° 50-1029 
du 23 août 1950 portant fixation du salaire national minimum 
juterprofessionnei garanti (n° 11319), 


L'avis sera imprimé sous le n° 11761 et distribué. 


Se 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 26 décembre 1950, à scize heures, pre- 


micre séance publique: 


Nomination d'un membre du conseil d'administration de Ja 
tasse autonome de reconsuclion; 

Vote du projet de loi tendant à élever le maximum des 
bonfications de rentes susceptibles d'être accordées aux dépo- 
sants de la caisse nationale de retraites pour la vieillesse 
atteints d’une incapacité absolue de travailler (n°s 53133-11289, 
— M. Boutavant, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Discussion du projet de loi portant autorisation d'ur pro- 
gramme de réarmement et des dépenses de défense wationale 
pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur finincemcet 
{n°* 11483-11758 . — M. Charles Barangé, rapporteur général). 


A vingt et une heures, deuxième séance pub'ique: 


Suite de la discussion du projet de loi portant aulorisation 
d'un programme de réarmement et des dépenses de défeuse 
nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur 
hnancemegt (n°s 11483-11758, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures cinquante-cing minu- 
Le Chef du service de la stérographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 


+0 








Un 1HOIS ». 


ONS ORALES 


QUESTI 


FRANCE D'OUTRE-MER 


16931. — 2% décembre 14 M. Léopold Sédar Senghor r\poce 


à M. le ministre de la France d'outre-mer |!) irrive très fréquerm- 
men que ue jeu 1 es où dés sage forme $, Qui Vienne] t 
de <e marie . Soient envovées s du tert e dans lequel ert 
leur mari, et qu'il est inulile d'élever | indit le vie des popu- 
lalions afrra ss et di veiller à dk li ]àa } jue du 
uolyernement à pour résullal de dissocier les famille Il Jui 
demande quelles mesures ii compte prendre pour régler ce pro- 
blème d'une façon défi 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16932. 25 décembre 4950, M. Jacques Vendraux derinle 4 
M. le ministre des {ravaux publics, des transports et du tourisme 
de lui faire conna [l ns pour lesquelles la chambre de 
cominerce de Calais n'a jamais été honorée d'une tépon quel- 
conque à sa demande de imodilicalion du régime administratif du 
port dont elle à la charge demande répéte à | el reprises 
depuis oclobre 194, contirimée verbalement à M. le ministre en 
{rois oCcca- s différentes et pour la dernière fois 1 “Oo ; dune 
crauûle elfecluée sur place, en septembre 19950, par M. le ministre 


en personne 
—— ——- _—— -— 60 





QUESTIONS ÉCRITES 


EDUCATION NATIONALE 
16933. —— 2% décembre 190 M. Louis Siefridt demande À M. 1e 


ministre de l'education nationale quel et le nontant des cr'd ts 
qui ont cié réservés IX service départementaux et académiques 
de la jeunesse et des ts de l'académie de Caen, ainsi que les 
bénéficiaires des subventions 

16934. —— 2% décembre 1950, M. Edouard Thibault demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale : si une personne n'ayan! pas 
de di, l'enseiguëmenut supérieur, ni de litre particulier comme 
des p ni lions a q iifiant spécialement, peut être nommée au 
posle de direcleur des études d’un instilut d'enseignement supérieur, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16935. — 2% Jéembre 1950 M. Henry Bergasse, se référant aux 


réponses faiies sous le 108 15450, 15532 el 15587 (Journal officiel du 
Jo novernbre fuo0), prétso à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques (12 le: di-posilions de la circulaire du 2s octo- 
bre 1916 sous le Ummuore de la directions de la comptabilité publique, 
ont limité ét restreint à porlce de l’ap; ilion du décret du 22 juin 
1946, éliminant à i du hénéfice de ce lexte tous les mutilés de 
guerre nommés entre 1928 et 1959, Les dispositions de ce décret 
« n'ont dun: pas à étre étendues à (aines légories de percep- 
teurs », mais Lernent à iQuées aux tégories de comp- 
tabies nomméinent di<'gnés dans ce iexle et dont les percepteurs 
mulilés nornim e >» 1428 et 1939 font partie. Si donc la circulaire 
du 2 octobre 1956 n'a pas prévu le cas de tous les complab'es issus 
d’un examen où d'un concours postérieur au 23 août 19% c’est en 
altérant les termes de ce décre! qu’elis y est parvenue. D'autre part, 


dans sa séance du 
miner le5 requêles 
l'administration ce 
d'examiner ce problème, en refusant d'en 


20 avril 1918, Ja commission prévue n'a pu exa- 
déposées sur l’injonction qui cn fut faite par 
jui est évidemment «“ une manière particulière » 
aborder l'étude. Elle a 


ainsi exclu de l'application du décret tous les percepleurs mutilés 
honunés gntre 


1923 el 1999, 11 prend acle avec satisfaction de 








— 





9598 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 23 DECEMBRE 1959 








qu'une commission composée de représentants qualifiés des diverses 
vrganisalions syndicales sera réunie avant la fin de nnée, à 
l'instruction formelle de l'administration de red ser le plus rapi- 
demen! ihle toutes jes siüuuions anormuaes signalées par la com- 
ni nu. 11 lui demande: 1e sl recomnaii: a > caractère fruslaioire 
et ilfgal d'une cireulaire qui, en droit, ne peut modifier les termes 
d'un d ‘ pr | 1150 l rois Ut b} que id:t if ire. en 
li il pas le cas de tous jes percepteurs mutilés issus d'un 
éxan entire 1928 et 1959, a restreint les lermes mêmes du décret 
du 2? 1916; c) que la commission organisée selon l’article 1er 
du à IU 24 } lat, ivant pu « | semb.e des douss ) 
déposé, sur l'interd to} ] en f faite r l’adininis{ratior 
n'1 À vmiui la ta \ ee, dévalue par J'article 1er du môm 
text: o S'il it pas indispensable: a) d'aspliq rapidement 
à ‘ous le5 comptables en e ie bénéfice strict du décret dont ils 
o | FA LE vit l li LiT4 { te 1 } s tôt n lexie qu l 
5! i vi l I 1 ‘ nent des aul 6 i 6h ah | { 
Pi: s 1e1 ; formels ; (4 ‘ie faire t ii brimade ] diit]- 
gnant de grands mutik t "admin ilion du Trésor et sape 
l'esprit D \ dém 1 queile désinvollure sont traités 
ceux L déjà payé, da I i jh lourd )u à la I ë 

16936. » décembre 19% M. Emmanuel Fouyet e\o0<e à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques (ie | ] 

»» senties du Code de l'en s'rement } it une réductian 3 
trois quarts du droit proportionnel, lo je la première mulalion, à 
Ulre onéreux, des imineubles Dbâiis, dent la constru h à éié Coimn- 
mencée aprés Ie {97 mars 1451; que lle réd \ est a] 1b 
aux smailalio d'appartements dans les immeubles jitiés sous 1e 
r« » de a T« lé. 1 i demande si st également appil- 
cab 15 «de Î Ï | ou > 
appar'e ls dans ur nin e lui appa il en totalilé, ventes 
créan n régime de copropriéle 


FRANCE D'OUTRE-MER 


16937. 23 décembre 19% M. Jean Médecin lemande à M, le 


ministre de la France d'outre-mer: 1° de lui faire connaître es droits 
d'un agent avant servi outre-mer et relevant de l'office central des 
chemins de fer de la France d'outre-mer, 3%, rue La Bruyère, à Paris, 
ai ittribu à prime de fin d'ann le tHiincée 

g ion », pour la e soil d'aclivile d'ex e 
r ivant précéde 1 décision ou irrélé de sa n L. 0 
retrait eo étant di que, Si \ e 10 du statut 1 M a] 





office, le trailerment d'échelle pris en com ] 
cratificaton théo Jue, Si 
t pas ètre mari le cette atifilcation annuelle et 
ieure à sa mise à :a 


INTERIEUR 


16933. 1» décembre 1954 M, Denis Cordonnier deman.ie à M. le 


ministre de l'interteur: naune, qui à élé aulorises 
à créer un nouveau melière, par suile de capac té insuffisante 
est Obligaloirernt nue, en 1LiON des prescrip- 


il 
\es de l'ai e » du décret du 2% Prairial an XII sur 
t . té de , } (7 





es, et nonobstant les arrêts du conseil d'Elat des jun 
nbre 19932 et 4 m 133%, lors de l'ouveriure du nou- 

de fermer l'ancien et d'y i #wdire loute inhumatlion 

un Cconcede, [If est précisé [uen Ia cIrCOnstanre, 
unelière devenu de fapactié insafhisanla se trauve hars 
l'interdiction prévue par l'artice 2 du décret précité 
si que, bien entendu, l'emplacement du nouveau 
lans la négat et dans le cas où il serait possible de 

\ 1 Cimetiére QC it d'affeclation pour les conces- 
einent, malgre \ imise en service du nouveau, si les 
its, qui étai réservés aux fo comrunes dans l'an- 
tv, peureuc cire ifectés à Ha délivi inue de conressions. 





16939. 3 décembre 19% M. Joseph Dixmier expose à M. le 
munisitre de l'interieur ji à irs de sa séance du 26 octobre 


dernier, nité du f 15 le per [ua »n de la taxe Jlocale a 
admis que les conseils généraux pourraient répartir entre les m- 
miune p. {00 des somn illribuées au fonds commun dépar- 
tementa prorata du montant du <capftal restant à rembourser 
sur les emprunts contracités en vue de financer un programme d’ad- 

n | distribution d'eau. Il fait observer que, seules, es 
communes réalisant un projet communal paraissent pouvoir béné- 
ficier de cette répartition parre que celles qui font partie d'un syn- 
dicat inter imunal d'ada nn d'eau, bien que leur conseil muni- 
cipal ait vo des ce es de garantie ve conlractent, en fait, 
aucun ' et )1) À | ipital à rembourser, les emprunts 
étant conmira s par le syndicat, }! lui demande si les conseils géné- 
faux peu\e fin d'applique itégralement et d'une façon équi- 
table la à prévue par le comité du fonds de péréquation, 
répartr une part du fonds commun départemental entre tous les 
Prograinm l'adduction 1 de distribution d'eau du département 
et de iniprendre, en nséquenve, les svndicals intercomInunaux 
parmi ls D ficiaires de cette répartition. 





Dixmier expose à M. le 
lorsque le produit de la 
luctions ou de distribution d'eau, 


1 
revenant aux communes soit 


169%. 73 décembre 1930 
ministre de l'intereur | 
taxe locale | 
auc la oart de 


— M. Joseph 
serait logique, 


nt de travaux d'i 
60 p. 100 de ce 


produit 


| 





ces travaux. 


décidée par le 


l'amortissement de 


» IL fait observer à 
(te affectation peut Ctre : 


‘Onse:l rnun Cipal 


Sagil d'un pro; comtuunal, il n'en est plus de méme 
piusieurs communes se sont groupées en syndicat inlercon 

pour réaiuser un programme de distribulion d'eau, les € 

clant coniract£s par le syndicat, IL lui demande quelle est jà 
cédure qui permeltra d'afflecler au payement des annuité ‘a 
emprunts de ja part de 60 100 du produit de 1a taxe loca! ; 
nant des travaux pour l'eXéculion desqueis ces emprunts 0 E 

1 


onirdcies par 168 syYndcal, 





16941. — 2 décembre 1950, — M. dean Guitton expose à 
ministre de lintérieur qu aix lerimes de l'article fer de !à 


28 sepleimbre f%is, cassant les personnels de police dans une | 
gorie spéciale, ces fonctionnaires devaient être dotés de j 
Spéciaux dans un dk te tu mois à daler de la promuzga! . 
1 | Ces staluts n'ont jamais été élabis et les policiers 
ent à ètre soums à ceux de iv, dalant de #Mt. D 
è du 10 mars 19%, :e directeur général de la sûreté 1 A 
faisail connaitre que des Ciecifons auraient lieu au mois 
1950 en vue d'instaurer la commission administrative parila 
de déiemmniner la représentativité des diverses organ salions 
cales, pour tiver jour ropréseniudion au comité technique 
chargé de elaboralon des sauts, Ges éeclions nas 
eu leu i detnande la date pour laquelle elles sont pr 3 
{ 1 date ï quel S poli ers seront dolés de leurs stat 


embre 


16942. 33 dé 1950 — M, 
l': 


Francis Leenhardt 6\;,0-: à 
M. le ministre Ge l'intérieur que l'appiealion ( 


aux fonctionn 





a:en l iviiés locales dcs dé nos 45-2272 à 45° 
relatifs à la rémunéi in des fonctionnaires et agents de 
prévoit dans son paragraphe 3 des modificalions du régime dog 
indemnités pour travaux supplémentaires et lapplication d'i - 
nilés jorfaitaires pour lesdits travaux aux directeurs des sel 3 
| municipaux et aux chefs de bureau de mairies, bars 
le s dont | i111} lance ne jislufie pas emploi de d - 
des services admini<traufs municipaux dislinets, le secrétaire £ 
ral cumule les fonctions de directeur des Services iniérieurs et 
extérieurs. De ce fait, ces Secrétaires de rmairie effectuent de 
bi t ires suüipplémentaires pour terminer au exécuter d 3 
travaux administratifs, pour assister au scrutin d'élections div è 
ou à des réunions (Seanves pKnières ou publiques du Comseil n - 
i s de travail des commissions müanicipales, organ \ 
.) se <enant en dehors des heures de service et hour 





ur pé<enre est jugée indispensable, I Jui demanis 

ovés ont droit à des indetanilés forfaitaires pour travaux 

tares et, dans ce cas, à quelle € oGrie ils d t 

être assimiés, ou s'iis ont droit, quand leur rémunéraljon e<t 


le à Findice 9600, au pavement d'heures «su - 


aoplicalion du décret no 30-125S du 6 octobre \ À 
rime des indemnités horaires gour travaux su 


REGONSTRUCTIGN ET VABSANISME 
liemande à M. 18 


16943. -—- 2? déembre 1950, — M, Michel Peytel 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si le fait 4 


gérant adresse un projel de surface corrig 1 un Jocalaire sans 
avoir dénoncé, au préalable, le régime du forfait par leltre re 


mandée, comme le la loi, le déboute de sa demande, au 
1 


t 
j'1 L 
pnoins jusqu'au moment où il aurx rermph les conditions prescrites 


nreccl! 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16944, — 23 décembre 1950. — M, Menri Gaïlêt demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports Et du tourisme à quelle 
date la gare d'Orsay pourra, de nouveau, être uliiisée comine avant 
ja guerre, comme gare terminus pour les grandes lignes du réseau 
du Sud-Juest, 





6. 





MINISTRES 


ECRITES 


REPONSES DES 


AUX QUESTIONS 





AGRICULTURE 


16258. — M. Philippe Monin dernande à M. le ministre de l'agricut- 
ture: 1° quels ont été les différents pays bénéficiaires de l'expor- 
tation des blés français au cours de la campagne 1919-1950, les ton- 
nages globaux livrés, à ce litre, à chacun de ces pays et les prix 
respectifs consentis; 2° quels sont les prix, d'une part, déjà retenus 
et, d'autre part, envisagés pour les exportations de hlé de la cam- 
pagne 1950-1951 à destination de tel ou tel pays, l'imfbrtance en 
tonnages des opérations de l'espèce déjà réalisées ou en cours de 
réalisation pour chacun des pays importateurs; 3e quel montant 
peut atteindre, d'après l'estimation de l'administration, le total de 
la taxe de résorplion des excédents fixée au taux de base de 30 francs 
le quintal, avec application d’un barème progressif et l’importance 
des sommes perçues, à la date la plus récente, au titre de ladite 
taxe; 40 quelle affectation sera réservée aux ressources découlant de 
la perception de la taxe de réserption et dans quelles conditions sera 
contrôlé l'emploi de ces ressources. (Question du 9 novembre 12901 











25) Apte 














ce + 
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RER TT 2 : , r : & a nct » né ?r te elot s da !! tre di | 1! 
Réponse. — jo Au titre de la campagne 1919-1950, il a élé exporté ” ] est I vu une ecelle gloh de 1 e d L Il m A e 
qouittres exprimés en quintaux de blé: ds rancs, pus” Eu vi à < 1 de A ; at n 
ans ; 1 : . Vite \fisatiot de résorplio! égal à lexonéralion de } [A 
; <titution de prèls consentis à la France mélropolilaine pour couisation de : rpuon L égard \ pe ton 
À Restuti > : “414 4019: £ conselhiile par es lexXiIes FeSiICint es AUX A LL UE 
faciliter la soudure de Pélé 1919: de moin de 50 quintaux, s : sont assuie!tis à TT 
or “ n ° Lo 
Hollande occooscoconososeoseee musee 22.500 prod wteurs environ. La centlra a les ’ es d | ces 
Jlalie * ...coee SPP EP EL TE CET ET TT TT 1.10). 700 demande un certain aélai. Il faut ohserver : plus q * cot 
Mar9C oo. se idrèderisesstés és 256.000) sation comporte une progressivité par trai ee, d sorle «a ee 
A Et 16 coososeusese ss.cese . . . 192.4) 2 ” recelles 1 » de endront " r'antes qui d: la deuxième m à 
de > ER . nent 4018-00 de la campagne 
p — En application de l'accord international de Les ressources provenant de la co de résor! seront 
Washington: affectées exclusiveinent à la couverlure des ries à expo ‘ion 
Jloande .......... éd niesivrechess sctvs 299.416 sur des pays étrangers, Ces perles sont eslimées à jour: à 103% 
Grande bretagne cons nssssssss ce 518.131 millions au tit de la anpagre 1H121050: à 1.027 m ns au titre 
teens RAR de la campagne 1950-1951. L'emploi desdites 1 es sera contrôlé, 
— A litre d'échange blé mé'ropolilain contre comine loules les dépenses de l'office 1 | nter esejonnel 
semoule d'Algérie: des céréales, par le nseil dudit étal ‘ e 
AGÉTIe +... sroooovoossoceossesa sue ee . G00 .000 CG) .000 ce conseil est composé en mayurité de prod de r 
: in? re | [ { à ] » } t « s 
p _— Aulres exportations: le 11 sir de | agrict e € ] ‘ 
d . $ : ERP + comptes de l'office sont soumis régulièrement à la j \ä 
Départements et terriloires d'ou're-mer cour des comptes 
(farine exprimée en quintaux)..... «+ 1.705.529 ii. 
TR RER PR PEER RE . 599,711 
PR nr ere usntar de ct eue PPEPT 864.023 
Espagne (farine exprimée blé)... .… 119.951 FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
Egyplé ...... Sets ts detasiden sa iseses 371.448 
Finiande nn mn nmnnns sus... 401 249 16514. M. Philippe OCimi \ » M. le secrétaire d'Etat à la 
Suisce choses osesosessstees Sovcocee ge. (NN) fonction publique et à la reforme administrative là : \ f e 
0 SR RE ER ce 290.719 aux fonclionnaires des seclions adm strative les servict U es 
———— 4.795.865 pourvus d'un diplôme universitair éan Sn-dent de 
_ ». 0:talions iverses SO'IS licen Cocos. sense ce 91.221 # l'art art: leg hof des & ne ri ratives 6 | 
LI } Aëluellement, les chefs d 
; "4 née on des services agri s, même res d e, 1 ( 
Total général Sons uns oser seesce . 1.910.423 indices de t ai ‘ment N l & hefs di { n 111 i b, 
Nota. — Sur conlrais d’exportalions de blé conclus au cours de Ja 2970-%0: récacteurs, 185-2K) Par con eurs collègu des dfec- 
eampagne 1919-1950 et aux condilions de prix ci-après indiquées ont tures pourvus simplement du baccalau ( | | 
dié expédiés en aoul et seplermbre 1990: ont des indices beaucoup plus s: altacin \ ets 
Sur l’Allemagne........s.ssesseee doive st cosssse 286.866 quintaux. de bureau et rédacteurs), 2:0-4), 4 EDIT LT A 
SUR CR Rhin ené rs nn es Ve ses 0 .6Nf - nemenl Conninis d'ordre IS 00, au es daila 
: . + " à SE : : F . A à tec! ire on! 1 Po: l 6 dit ] [ \ « en! t 
Les opérations financières afféren'es à ces expéditions sont comp- chefs de dix " , strateurs. « | demande: 1 ne 
Bahilisées au titre de la campagne 1990-1991. que a) les chefs et récacteurs des services agrico!es 1! é 
2e Ces exporlalions ont été réalisées au prix ci-après: licence recoivent, avec effet : Î nes Ù ( 
a) blés de restitution: mémoire: - ment que les altachés de préfec b) | essio IX € $ 
u\ Biës livrés en applicalion de l'accord international de Washing- supérieurs des fonctionnaires d més d Cry s a! soit 
ton: le prix oblenu à été le prix maxitoum prévu par ledit accord, assurée dans les mûimes s que pour les | 
savoir 1.50 dollar par boisseau, soit 2.315 francs le quintal fob ports ture: 2° dans la négative, q S es! is q \ sa 
grançais : position. (Question du 1* décembre {rx 
c) Biés livrés à l'Algérie : 2.700 francs le quintal caf ports algériens; | Fr - 
Réponse. La situation des s de section € es rédac le e3 


d) Aulres exporlalions 

4. Départements et territoires d'outre-mer: farines spéciales ven- 
dues par la meunerie française sur la base du prix intégral du blé 
mis en œuvre (prix du blé à la produslion 2.500 francs le quintal). 
Le coût de ces farines a été allénnué en faveur des départements 
destinataires par une subvention de l'Etat de l’ordre de 500 millions. 

®. Maroc: 2.700 franes le quintal caf ports marocains. 

3. Espagne: prix moyen 2.787 francs le quintal fob ports français 
ou wagon fron'ière. 

4. Allemagne: prix moyen 2.727 francs 50 pour blés rendus fob 
ports français où chalands Strasbourg ou sur wagon frontière. 

». Egypie: prix moyen 2.869 francs fob ports français (dont Mar- 
selle) 

6. Finlande: 2.888 francs fob ports francais. 

7. Suisse: 2.875 francs foh péniches où Wagon frontière. 

8. Hrésil: 2,800 francs fob ports francais. 

e) Exporialions sous licence: prix moyen 2.700 francs fob péniches 
eu wagons frontière. 

Nora. — Une comparaison rigoureuse ne peut pas étre établie 
entire les prix susindiqués étant donné que la plupart des marchés 
eonclus diffèrent, pour satisfaire la demande des acheteurs, en ce 
ui concerne les spécifications (notamment poids spécifique, taux 
‘humidité, taux d'impureté) et le mode de chargement et d'embal- 

ge ({ob, arrimé ou non arrimé, vrac ou logé, présence ou absence 
de bardi, sacs vendus ou consignés, etc.). 

IL. Au titre de la campagne 1920-1911, les exportations de blé et 
Barine ont été réalisées ou prévues comine suit: 

A. — Reliquat de contrats an'érieurs: 1.000.000 de quintaux. Réalisé 
au fer décembre 19%0: 858.000 quintaux. 

B. — Echange de blés métropolitains contre blé dur (ou semoule) 
d'Afrique du Nord: 500.000 quintaux, Réalisé au 1e décembre 19%: 
400.000 quintaux. 

C. — Farine pour terriloires et départèments d'outre-mer: 2.500.000 
quinlaux (exprimé en bié). Réalisé au {er décembre 1930: 811.000 
œuiniaux. 

D. — Pays étrangers: Brésil, 450.000 quintaux; Israël, 100.000 
pe: Allemagne, 2.300.000 quintaux (dont 300.000 farine); 

pagne, 400.000 quintaux (dont 100.000 farine); Autriche. 1.000.000 
do gp (dont 125.000 farine); Liban, 250.000 quintaux; divers, 
800.000 quintaux. 

NOTA. — jo Au fer décembre 1950, ont été réalisés: Présil, 190.550 
fus doi Israël, 73.000 quintaux. Les expéditions sur les autres 

s 








doivent commencer prochainement, 2o Les exportations sur 

pays étrangers susdits comportent des fournitures au titre de 
accord international de Washing'on et des fournitures hors accord. 
prix obtenu au titre de l'accord est le prix maximum (2.915 franrs 

Je quintal foh ports français où wagons frontière). Les prix hors 
dépendront, pour chaque pays acheteur: des spécifications 

t mode de chargement; du Recent de blé « accord inlerna- 
1 » et hors accord: de l'époque de livraison. Il est rappelé 

cet égard que le prix de rétrocession départ organismes stockeurs 
Bolt de 20 francs par mois el par quintal (décret du 22 août 1950). 





Le 
services agricoes ne saurait être alignée & elle dés à ’ 


rer ire. Conformément aux Cispos s du $ lt £ éra des 
(! 





pnctionnaires, le classement des emplois dans les échelle | es 
de traitement s'effectue non en fonction a 1 | tre 
desnclionnaires qui les occupent mais du niveau deu emetnt 
du corps auquel ils appartiennent et des attributions qui lt soit 
confites. Or, en l'occurrence, non seu:ement le niveau de re ‘ 
ment normal des fonctionnaires des services agricoles n'est pa lui 
de Ia licence mais encore ces agents 0 ip nt dans la hiérarch'e 
administrative une position très netlement différente €e cele des 
attachés de préfecture. Alors que ces derniers forment le care 
supérieur des services extérieurs du ministère de l'agi ‘ 

rsonnels susvisés des services agricoles ne sont chargés de 
âches d'exécution qu'ils effectuent sous itorits des fo es 
appartenant aux corps de techniciens du ministère de l'a ire 


16523. — M. Albert Lécrivain-Servoz, ce référant À la réponse faite 
Je 22 juin 1950 par M. le ministre des finanees et des affaires éconu- 
miques à sa question écrite ne f4%10, expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative «que celle 
réponse n'apporle aucun élément nouveau et sur'out a ine se, 
cision quant aux mesures de siricle justice que le Gouvernement 
envisage pour mellre fin à la silualion adininistrative tres anormale 


dans laquelle se trouvent pl jours 
improprement dénommés « ire 
de grrr de trente-cinq a1 e 
de la nation. 11 Jui demande: l'un 
agent de l'Etat, engagé vo'on! Are 
de dix-sepl ans, marié, père fer 
présentement de trente anr t de 
quatre années et deïnie de es 
pourraient évefñluellement s 13 
our campagnes de erre}, e 
es agents dits « ternpor { noir 
de pension ni relraile api 1x 
services ininterrompus ver 





au redressement des situations & i ilheurenses et aussi iniustes 
que celles dont un exemple | ê ; S 

susvisée, un projet ce loi a été I | { plu ] 
en vue de régler équitablement la situation des agents de l'Etat 
occupant un emploi qui, Sans être reconnu comme permanent, pré- 
sente, néanmoins, une certaine pérennité; %0 sj ce projet a recu 
l'agrément des différents départements ministériels et si le Gouver- 
nement compile prendre l'inilialive de son dépôt et de sa discussion 
à bref délai, par les deux assemblées; 40 en tout état de cause, si 
des mesures sont envisagées par le Gouvernement pour régler, 
comme l’exigerait la plus élémentaire justice, la situalion adminis- 
trative de certains agents, aclue:lement en fonctions, qui restent 
classés Cans la catégorie des « temporaires » bien qu'ayant consacré 
Ja totalité ou une fraction très importante de leur activilé au service 
de la nation, (Question du 27 novembre 1950.) 
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Réponse. — Dans un certain nombre d'agdgrminisirations perma- 
nentes, 1 existe des emplois occupés par des agents « temporaires » 
recrutés po rononare 4 du DES] ‘35532ers. Ceux de ces emplois 
qui oùt acqu iractère incontestablerment perrmanent ef qui sont 
\enus par des agents temporaires pereevant une rémuneralion COrres- 

jant au p 1 id 350, pourront être transformés en ernplois 
e udri ionents, par application de la loi n° 50-100 du 3 avril 
1950. Ce e résoudra do partieNement la question. Par ailleurs, 
il est exa qu'un projet de it général des asents temporaires 
Ava élé Cla . Ce rojet ne 1nocilia »n riet 1 Situäaton Jurt- 
dique d en!s rs en fonctioi mais tentait seulement d'établir 
CES Tue 1pf ibles à l’ensemble de cette catfgorie de personneis. 
J! a toutefois dû être abandonné, car it est apparu que les sitna- 
lions éta t trop diverses pour être réglées par un texte unique. 
1! appa t donc à chaque administration d'envisager l'adoption 
d'u X ä | 1ble 1 ses avents lernporaires, 

FRANCE D'OUTRE-MER 

10696. — M. Mamadou Konaté demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer ( précisions sur le rang que doivent accuper, 
dans l'attribution de l'indemnité de charges de famille outre-mer, les 
enfants d'un fonctionnaire qui a eu, par ailleurs, un enfant mort-né 
régulicrement iusrit sur les registres de l'élat civil (Question du 


8 décembre 1950 
Réponse. — V:t considéré comme enfant mort-né l’enfant inscrit 
uniduement sur les registres des dévès, en vertu de la décision 


uinistérielle du 16 novembre 1824. Est considéré comme enfant né 
viable l'enfant ecrit À la fois sur les registres des naissances et 
sur les registres des décès. Seule, la naissance d’un enfant né viable 
»t susceptible de produire des effets de droit. L'enfant d'un fenction- 
naire survenant après un enfant mort-né est donc un enfant de pre- 


duier rang pour la législation des presiations familiales de la métro- 
pole, comine pour la réglementation les charges de famille d'outre- 


Juer, 





16173, M. dules Castellani sigrale à M. le minisire des postes, 
tolégraphes et téléphones que l'acheluinement des colis pestaux sur 
Madagasrar souffre de très grands relards et que les soirs qui 
devraient élire apportés à la bonne conservation de ces colis ne 





soti pas toujours pris. En effet, les colis mettent souvent plus de 
quatre m0 pour parvenir à leurs desctinalaires et arrivent (rop 
souvent en nauva élat. I lui demande si, en collaboration avec 
son collègue de la marine imarchande, il ne pourrait pas prévoir des 
départs réguliers de courriers de Marseille (Question du 3 novembre 
4x). ) 

Réponse. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
dans sa réponse publiée au Journal offreiel du 2 décembre 1950 
(page 8155), après avoir exposé les causes de retard dans Fachemi- 
nement des colis postaux destinés à Madagasear et les Iresur2s 
prises pour Y remédier au départ de la métropole, à évoqué la ques- 
Lion des délais de réexpédition à l'intérieur du territoire de la Grande 
lle, « pré ÿ que ce dernier point est du ressort du ministre de la 
lrance d'outre-mer. Des ren-eignements complémentaires ant donc 
été inunédiatement demandés au haut commissaire de la République 
à Madagascar, et il sera répondu à l'honorable parlementaire dès que 
ces renisi ments seront parvenus au département. 


INTERIEUR 
16546. — M. Gérard Vée demande à M. le ministre de l'intérieur: 
40 l'activité acluelle du comité franro-américain pour le monument 


de la paix, dont l'adresse est 8, rue du Colonel-Combes, à Paris; 
% les raisons pour lesquelles ee monument n'& pas eneare été édi- 
fié; Jo Ja de-tination donnée aux sommes recueillies par souscrip- 
tion publique. (Question du 22 novembre 1950.) 

Déponse. — Le comité franca-amérivain du monument à Ia paix 
étant une association simplement déclarée, est soumise comme 
telle an régime de la loi du {° juillet 1994, L'administration ne dis- 
po<e done à son égard ni de moyen d'investigation, ni de possibt- 
lité de contrôle. Une enquête a cependant été prescrite pour déter- 
iminer quelle est l'activité actuelle du comité en question. Dès que 
ses résultats seront connus, les renseignements demandés pourront 
être fournis. 


————_————m 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3% séance du 20 décembre 1950. 


QURSTIONS ÉCRITES 


Page 9296, re colonne, Rétablir comme suit le texte des sept pre- 
miôres lignes de la question écrite ne 16866: 

16866. — 20 décembre 1950 — M. Paul Bastid demande à M. te 
ministre du budyet: 1° s'il existe une définition des « travaux d’en- 
tretien et de réparations » valable pour toutes les industries, sans 
considération de nature, ni d'importance, telle que les responsables 
de leur gestion ne soient pas exposés À être taxés sur le chiffre d’af- 
faires, à l'occasion de travaux de cette espèce, comme s'il s'agissait 
de travaux neufs, et, dans l’affirmative, quelle est cette définition; 
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Dufour 

Durmet Jean-Louis). 


MM 
Abelin, 
Aku 
Allonneau 
Amiot 1Oclave). 
André (Pierre). 
Aobcr 


SCRUTIN (N° 3159) 


M. Mancean au chapitre 3180 du budart de 


directeur du 


e 





machinisme agricole) 


| Duprat (Gérard) [M haut !Vi tor}, 
| Marc Dupuy, Gironde.| Seince-Inféricur 
butard Michel 
| M ne lb t 115 Mid Il 
lajon (Elienne) Mokhlari 
| l Monta er 
Ficvez Hoquet 
| Mine Fra 15 Mora 
\ine Galicie Morand 
"arailk] Mouton 
sareia Muirv. 
iutier, \ st VX 
it | Mme Nauïré, 
‘inestet Mine Nedelec, 
Mme Ginollin Noël Marcel), Aube. 
' ni. Pat naud 
rl Paul  Gabr el), 
Î l À Finisie e 
| Gosnat Pam et 
(oudoux., Perdon (I! laire). 
| Gouge Mme Péri. 
Gretfior Péron (Yes). 
| Grenier Fernand). Petit Albert), Seine. 
Gresa {Jacques}, l'evrat 
| Gros Pierrard. 





Seine-Inférieure, 


| 


Mine G rin (Lucie), |Pirot 
|Poumadère. 


| Mine Guérin (Rose), |Pourtalet, 
seine. |Po net 
Guiguen |Pronteau. 
. . 1 
| Guillon (Jean), Indre-!Prot, 
| et-Loire Mme Rabaté, 


| Guvot Ka vmor d), 


Ramelle, 


seine. Renard 


| Harnon Marcel). ‘ 
| Mine Hertzog-Cachin 


Mine Reyraud, 
Rigal (Albert), Loiret. 


| [lugonnier Mine Roca 
| Joinville ! Aifred Rochet (W alle 4 4% 
|  Malleret). Rosenblait 

Juge ouraute (Gabriel), 
| Julian (Gaston), Gard. 


Hautes-Alpes 
Kriegel-Valrimont, 


Bouches-du-Rhône 





Lecœur É 

Lécrivain-Servoz, 

Mme Le Jeune Hélène). 
Côtes-du-Nord. 


André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or), 





Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
\piihy 

| Aragon (d’). 

| arnul. 

| \sseray. 

| Aubhame. 

| Autan 


Rouvaute 


(Roger), 
Ardèche. 


Lambert (Lucien), Rutfe 
Mlle PRumeau. 
Mme Larmbert (Marie},!/savard 


Finistère, Mine Schell. 
Laraps Servin. 
Larerpe. signor. 
Lavergne, Mme Sporlisse. 


lhamier. 
lhorez (Maurice), 
lhuillier. 
Tillon (Charles). 


Pierre Villon, 
Zunino. 


| Lenormand, louchard. 

Lepervanche ‘de). loujas. 

| L'Huillier (Waldeck). |Tonrne, 

| Llante Tourtaud. 
Maillocheau., Tricart 

| Mancean Mme Vaillant- 

{ Marty (André). Couturier. 
Masson {Albert}, Vedrines. 

| Loire. Vergès, 
Maton Mme Vermeersch. 

(l 

| 


Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
aujoulat, 
aumeran. 


Babet Raphaël). 
Bachelet. 


Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine el-Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 


Paul Pastid. 
Baudrv d'Asson (de). 
baurens. 

Bavlet 

Beanuquier. 

Bè: He 

Becquet. 

Bégoun 

Ben Alv Chérif. 

Benchennounf. 

Béné Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger (André), 

bergasse. 

Bergeret, 

Bessar. 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bi‘het. 

Bidauit (Georges). 

Biltères. 

Binot. 

Blocquaux., 

BRocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (enri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, HI 
et-Vilaine. 
JOUVICOT - O'Cotlereau, 
Mavenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seince-et-Oise. 

Cartier (Marcel), * 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpenler. 

Charpin. 

Chassa ng. 

Chastellain, 

Chautarnd. 


n 


Ctraze. 

Chevalier (Fernand), 
Alcer. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevalier (Louis). 
Indre 

Chevallier {Pierre}, 
Loiret, 


Chevigné (de). 

Chrisliaens, 3 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin 

Cordonn'er. 

Coste-Floret (Alfred), 
jaute-Garonne. 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oice, 





David {Marcel}, 
Landes, 





Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutlte. 

Mroe Degrond. 

beixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre 

belbozs (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph), 

Den s (Anoré}), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors 

Desjird ns, 

Desspn. 

De verny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

bhers. 

Diallo (Yacine), 

Ye Dienesch, 

Dixemier. 

Dorninjon, 

Doua!a 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannés). 

Mile Duouis (José), 
oe.re. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duaque-ne. 


Durroux. 
buveau, 
Elain. 


Errecart, 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

l'araud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonltupt-Esçreraber. 

l'orcinal. 

Fouvet. 

Frédéric Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

(abeille, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Gaiy-Gasparou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau, 

Gavini, 

(:azier. 

Geoffre Ye). 

fernez, 

Gervalino., 

Giacobbi, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard 'Gilles). 

Grimaud 

Guérn (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

QGuille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guiltton., 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henauit. 

Henneguefle 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 

Hugues (Joseph. 
André), Seiue, 

Eulin. 





Husse!, 

Hutin-Desgrèes. 
ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet, 

Jean-Moreau. 

jJeanraat, 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Jugias. 

Jules Julien, R! ‘na 

July. ? 
kKir 

| Labrosse 

| Lacaze (Henri). 
Lacoste, 

Lalle 

Lamarque-Canda 

Lambert(Eainile-| 
Doubs. 

Mlle Lamblin 

Larmine-Guèye. 

Laniel (Joseph}. 

(Lapie (Pierre Clivier}, 

|Laribi. 

|LaureHi 

[Laurens (Carnille 7 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

{Le Bail. 

|Lecourt, 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), seine. 

Lefèvre-Ponlalis, 

Lejeune ,Max),Somme 

Mine Lernupereur, 

ie S'iellour. 

Lescorat 

Lelourneau. 

Le Troquer (André}, 

Levindrey, 

Loustau., 

Louve. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez, 

Marmba Sano, 

Marceliin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel ;Louls). 

Martine. 

Marlhineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Danielÿ, 
scine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menlhon (de). 

Mercier ({André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métaver, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Millerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monlel (Picrre). 

Morice. 

Moro-Giafterri (de). 

Mouchet. 





ulsf, 











Moussu. 
Mou:sticr (de). 
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Movnet Ramonet. {Sigrist | 

Muile! André). be et hr Sr (de).!= lv 1 ire. | N'ont pas pris part au vote : 

\ Be i = id-Laurent, . unet. | 

N André}, Fuy-de- Regaudie. Sissoko Fil: Dabo), | \f F1 | I! J , A, l'Assen "? il et 
bôme Reille soult, na! \M ! i 

N sucres Rencurei {Solinhac | LEE 


ré Reynaud (Paul). sou 
Oova Pouvanaa Ribevre (Paul). l'aillade | 
. le tour 





Ov | ÿ J eitgerll Her ri}, I : 
ouedraogo Mamadou. tigal Eugène), «Gironde ( é 
paataiont. sil reitgen (Pierre), x y 
RE jen (Rene, | sombre dee votants. D eus 
elit Ugeène- pdt. empnle \i 
{ idius). Ro! Louis). pres f RE TRS TS TU UE D . 
petit (Guy), Basses- | Roques hibaul 
Pyrénées. Roi t TS RO PORT Oo OP T ML EN Le CS 
3), à ermaine Roul Je \ : 
Pevroles. Rousseau, t LUSCnC). 
M f ent 


| Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 


André). Saude! 


even (René). Scherer (Marc). FRS, eh rip 
Pimbæuf. Schmidt ‘Robert) 
Mme Poinso-Chapuis Haute-Vienne. 
4 ] Maurice). Schmitt (Albert : 
à P x Bas-Rhin 
É: Pourter Schmitt (René) Y 
Mile Prévert. Manche. \ | Dans le s2ruti + br RARE 
] nt (Robert), Schneiter, . (te. ; | travaux pubD.is ] | | 
\ 
\ 





4 Nord Schuman (Robert), lette (Maurice) no 
nd Prisent (Tanguy), Moselle illaume. | M. Pe) por tk TTTET r », déclare avoir voulu 
È nistère, Schumann (Maurice),! Wagner. [| Voter « conire » 
Ex (e ile. Nord. Wasmer. … 
n. D © Segelle, Mile Weber | 
D  Raber Senghor Weill-Raynal, | 
4 Ramadier. Sesinaisons (de). Yy | Rectification 
Ramarony. Siefridt | au te rendu 1950 


| N'ont pas pris part au vote : 


\1M Furaud. Mamadou Konate. Dan ! ñ 
Godit fezeit À . 
OUT) 1 Zt l pilré | udy et 


kadoum. Houphouet-Boigny. Mondon. 
apitant (René). Kauffmann. Ni<s \ B . port | " 
astellani. Krieger (Alfred), Paleweki « { \ 

Chaban-Delmas. Kuehn (René). Pierre-Grouès. ER 

Clostermann. Lamine Debaghine. Rivet 

Co t-Mahaman. Lesendre. Serre : Le 

ulibaly (Ouezzin}, Lespès Terrenoire. Dans le nm in 20 tte 1 
Derdour, Liquard. Thee ba ï 
Dusseaulx. Livry-Level, Vendroux. MA. Anxioi B L \! 
Félix-Tchicaya. Malbrant. Wolff. Mrs Crest Dons, és Per Re 4 


Bayrou | du budg 
Ben Tounes. Hamani Diori Michelet, | f s: réduc ini 
B 
{ 
( 


=] 








Ne peuvent prendre part au vote : Dupuy, Fabre, G à e 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Ré'y (de). Marie. Ji Mg" * : + Merdi she at | 


Excusés ou absents par congé : avoir voulu vote 


MM. Khider. Naezelen 
Casie-Ficrei (Paul), Lisette. Tony Révillon, Chevallier, Get ê : 

Hérault. Mauroux. Villard, Saïd Mohamed Cheik vant pas piis part au 
Gay (Francisque). Montillot, vole », déclarent avoir voulu vOlézr « ÿour ». 





É%; 


ARS 5 AN VETEC 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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